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CHAPITRE 1 - Ordre du jour de l'Assemblée

ORDRE DU JOUR1.

Rapport de la Gérance (rapport de gestion sur la marche des► Émission d’un avis consultatif sur les éléments de►

affaires sociales et du Groupe et sur les comptes de l’exercice rémunération dus ou attribués au titre de l’exercice 2015 aux

clos le 31 décembre 2015). autres représentants de la Gérance.

Rapport spécial de la Gérance sur les attributions gratuites► Renouvellement du mandat de membre du Conseil de►

d’actions. Surveillance de Madame Nathalie Andrieux pour une durée de

quatre ans.Rapport spécial de la Gérance sur les options de souscription►

et d’achat d’actions. Renouvellement du mandat de membre du Conseil de►

Surveillance de Monsieur Georges Chodron de Courcel pourRapport du Conseil de Surveillance.►
une durée de trois ans.

Rapport du Président du Conseil de Surveillance sur►
Renouvellement du mandat de membre du Conseil de►l’organisation du Conseil et sur les procédures de contrôle
Surveillance de Monsieur Pierre Lescure pour une durée deinterne et de gestion des risques.
trois ans.

Rapports des Commissaires aux Comptes sur les comptes►
Renouvellement du mandat de membre du Conseil de►sociaux, sur les comptes consolidés et sur les conventions
Surveillance de Madame Hélène Molinari pour une durée devisées à l’article L 226-10 du Code de commerce.
quatre ans.

Rapport des Commissaires aux Comptes sur le rapport du►
Renouvellement du mandat de membre du Conseil de►Président du Conseil de Surveillance concernant les
Surveillance de Monsieur François Roussely pour une duréeprocédures de contrôle interne et de gestion des risques.
de trois ans.

Rapports spéciaux des Commissaires aux Comptes sur les►
Autorisation à donner à la Gérance pour une durée de 18 mois►autorisations d’attribution d’actions gratuites existantes ou à
à l’effet d’opérer sur les actions de la Société.émettre.

Autorisation à donner à la Gérance pour une durée de 38 mois►Rapport de la société Mazars, organisme tiers indépendant,►
d’attribuer gratuitement aux salariés et dirigeants de la Sociétésur les informations sociales, environnementales et sociétales
et des sociétés et groupements qui lui sont liés des actions deconsolidées.
performance de la Société.

Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le►
Autorisation à donner à la Gérance pour une durée de 38 mois►31 décembre 2015.
d’attribuer gratuitement aux salariés et dirigeants de la Société

Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le►
et des sociétés et groupements qui lui sont liés des actions de

31 décembre 2015.
la Société.

Affectation du résultat social ; distribution des dividendes.►
Pouvoirs pour les formalités.►

Émission d’un avis consultatif sur les éléments de►

rémunération dus ou attribués au titre de l’exercice 2015 à

Monsieur Arnaud Lagardère, Gérant.
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CHAPITRE 2 - Message de la Gérance

MESSAGE DE LA GÉRANCE2.

Le groupe Lagardère poursuit sa transformation et notre Le business model du Groupe repose désormais sur la production,

engagement a porté ses fruits, comme en témoignent nos solides l'édition, la diffusion et la distribution de contenus  grâce à nos marques

performances opérationnelles et financières en 2015, en particulier fortes et aux audiences qu’elles génèrent à travers leurs réseaux.

la forte amélioration de notre rentabilité. Pour conforter la pérennité du Groupe, j’ai fait le choix, avec

Nos axes de développement ont été concentrés : l’accord du Conseil de Surveillance, de réitérer ma confiance à

Pierre Leroy et Thierry Funck-Brentano qui ont été renouvelés dansd’une part, sur la réduction de notre exposition à certaines►
leurs fonctions de Co-gérants de Lagardère SCA. Par ailleursactivités traditionnelles, qui ne dégagent plus un niveau de
Bruno Balaire, ex-associé du cabinet international d’audit et decroissance satisfaisant ;
conseil Mazars, prendra dans les semaines à venir les fonctions de

d’autre part, sur la volonté d’accélérer nos moteurs de►
Directeur Financier en remplacement de Dominique D’Hinnin, que

croissance comme le Travel Retail (acquisition de Paradies aux
je remercie pour sa longue collaboration.

États-Unis) ou bien la Production audiovisuelle (acquisition de
L’exercice 2015 a connu une croissance du chiffre d’affaires deGrupo Boomerang TV en Espagne).
3 % à périmètre comparable et une augmentation de 10,5 %, à

Nous continuons d’investir dans nos activités à plus forte
378 millions d’euros, du résultat opérationnel avec une

résilience, telles que Lagardère Publishing avec l’acquisition
amélioration de la marge d’un demi-point à 5,3 %. Le free cash

récente de Perseus Books aux États-Unis.
flow fait un bond très significatif et ressort à 274 millions d’euros.

Nos deux branches, Lagardère Services et Lagardère Unlimited
Ces bonnes performances nous conduisent à proposer un

ont changé de dénomination pour prendre respectivement les
dividende de 1,30 euro par action, toujours dans la même optique

noms de Lagardère Travel Retail et Lagardère Sports and
de rendement pour nos actionnaires et les remercier de leur fidélité.

Entertainment. Ces deux activités poursuivent leurs virages
Enfin, je tiens à adresser mes sincères félicitations à l’ensemble destratégiques, fortes d’une visibilité renforcée.
nos collaborateurs dont le talent, le professionnalisme et

Lagardère Travel  Retail a presque achevé les cessions des
l’implication nous permettent, année après année, de continuer

activités de Distribution, avec une croissance et une profitabilité en
d’afficher de bonnes performances.

nette amélioration. Pour Lagardère Sports and Entertainment, le
Arnaud Lagardèreprocessus de restructuration et de recentrage sur le conseil et les

Associé Commandité, Gérant de Lagardère SCAdroits marketing porte ses fruits avec une forte progression de

l’activité et des résultats. Lagardère Publishing reste parmi les

premiers éditeurs mondiaux avec des fondamentaux solides. Enfin,

Lagardère Active poursuit sa transformation.
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CHAPITRE 3 - Rapports de la Gérance

RAPPORT DE GESTION DE LA GÉRANCE3.1

Mesdames, Messieurs, Chers Actionnaires, les deux rapports spéciaux de votre Gérance ;►

le rapport de votre Conseil de Surveillance et celui de son►

Président ;Nous vous avons réunis ce jour en Assemblée Générale mixte

ordinaire annuelle et extraordinaire à l’effet, essentiellement : les rapports de vos Commissaires aux Comptes ;►

de vous rendre compte de l’activité, de la situation et des► le rapport de la société Mazars sur les informations sociales,►

perspectives de votre Société et du groupe Lagardère dans environnementales et sociétales consolidées ;

son ensemble ; le texte des projets de résolutions soumis à votre approbation.►

de vous présenter les comptes sociaux et consolidés de► Le Document de référence contient le Rapport financier annuel
l’exercice clos le 31 décembre 2015 qui sont soumis à votre au sens de la réglementation boursière. Ce document est structuré
approbation ; sur la base du plan établi par la réglementation européenne sur les

de procéder à l’affectation du résultat social de cet exercice,► prospectus. Le Document de référence, outre sa vocation

vous proposant à cette occasion la distribution d’un dividende d’information des marchés, constitue un élément à part entière du

de 1,30 € par action ; rapport de gestion de la Gérance dans la mesure où il rassemble

les éléments concernant principalement :d’émettre un avis consultatif sur les éléments de rémunération►

dus ou attribués au titre de l’exercice 2015 aux membres de la les activités, la situation et les perspectives de la Société et du►

Gérance en application des dispositions du Code de Groupe :

gouvernement d’entreprise Afep-Medef ; chapitre 5

de renouveler le mandat de cinq des membres de votre► chapitre 8.3
Conseil de Surveillance ;

chapitre 9
de renouveler le programme de rachat d’actions de la►

les comptes, les résultats et la situation financière :►
Société ; et

chapitre 6
de renouveler les autorisations données à la Gérance pour►

les principaux risques :►procéder à l’attribution d’actions gratuites de la Société au

bénéfice des salariés et dirigeants du Groupe. chapitre 3

*** les informations sociales, sociétales et environnementales :►

En application tant des dispositions du Code de commerce que de chapitre 5.3
la réglementation boursière, nous vous présentons l’ensemble des

l’organisation de la Société et du Groupe et son gouvernement►
rapports et informations qui doivent être mis à votre disposition à

d’entreprise :
l’occasion de votre Assemblée Générale en deux documents :

chapitre 7
le Document d’Assemblée Générale, envoyé avec la►

les informations sur le capital, l’actionnariat et sur les►convocation et mis en ligne sur le site de la Société ;
principales dispositions statutaires :

le Document de référence, également mis en ligne sur le site►
chapitre 8de la Société et mis à votre disposition simultanément.

les conventions avec des parties liées :►Le Document d’Assemblée Générale comporte, outre le

Note 35 des comptes consolidés (chapitre 6)message de la Gérance :

Nous nous limiterons en conséquence dans les lignes qui suivent àl’ordre du jour ;►

un exposé synthétique sur les résultats et les activités du groupele présent rapport de gestion de votre Gérance qui contient :►
Lagardère au cours de l’exercice 2015 et à la présentation des

un exposé synthétique sur la situation, l’activité et les−
résolutions qui sont soumises à votre approbation, vous renvoyant

résultats du groupe Lagardère au cours de l’exercice
au Document de référence pour un exposé plus complet sur

2015 ;
chacun de ces sujets.

une présentation de l’objet et des motifs des résolutions−

soumises à votre approbation ;
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CHAPITRE 3 - Rapports de la Gérance

EXPOSÉ SOMMAIRE DES RÉSULTATS ET DES ACTIVITÉS EN 20153.1.1

PRÉSENTATION DES RÉSULTATS 3.1.1.1 Le Groupe affiche une situation financière solide :►

l’endettement net est de 1 551 M€, contre 954 M€ fin 2014.CONSOLIDÉS 2015
Cette évolution est liée principalement à l’acquisition de

Hausse du résultat opérationnel (1) : + 10,5 % à 378 M€
Paradies aux États-Unis. La situation de liquidités demeure

saine, et le ratio de levier (dette nette/EBITDA récurrent (6)), à
Marge opérationnelle de 5,3 % (4,8 % en 2014)►

Hausse du résultat net ajusté (2) : + 30 % à 240 M€►

Free cash flow : 274 M€ (- 23 M€ en 2014)►

2,4 fois (7), bénéficie de la solide génération de cash flow.

CHIFFRE D’AFFAIRES ET RÉSOPA)

Chiffre d’affaires du Groupe
Objectif du Résop Groupe (1) 2016 légèrement supérieur 
à 10 % par rapport à 2015 (3) Le chiffre d’affaires du Groupe s’élève à 7 193 M€, soit

+ 3,0 % à données comparables et + 0,3 % en données
Proposition de dividende ordinaire stable, à 1,30 € par 
action

brutes. 

L’écart entre les données brutes et comparables s’explique, d’une

part, par un effet de change positif de + 222 M€, lié principalement
En 2015, le groupe Lagardère a réalisé de solides à l’appréciation du dollar US et de la livre sterling et, d’autre part,
performances opérationnelles et financières, avec une par un effet de périmètre négatif (- 393 M€), qui se décompose de
hausse du chiffre d’affaires de + 3 % à données la manière suivante :
comparables (4), une nette progression de la profitabilité

Divers effets de déconsolidation de chiffre d’affaires, pour►(marge opérationnelle de 5,3 % en 2015 contre 4,8 % en
- 671 M€, liés notamment à :2014) et une génération de free cash flow (274 M€) en forte

la déconsolidation des activités de Relay dans les gares en−amélioration.
France (mise en équivalence par création d’uneLa croissance du Résultat opérationnel courant du Groupe
joint-venture avec la SNCF en septembre 2014) pourou Résop Groupe est supérieure à l’objectif annoncé (5).
- 222 M€, ainsi que des activités de Retail en centre-ville en

Le chiffre d’affaires s’élève à 7 193 M€, soit + 0,3 % en►
Pologne (mise en équivalence à la suite de la cession de

données brutes et + 3,0 % à données comparables. 51 % du capital d’Inmedio en décembre 2014) pour

Le Résop Groupe s’établit à 378 M€, en hausse de 36 M€► - 103 M€ ;

(+ 10,5 %) par rapport à 2014 : la cession des activités de Distribution en Suisse en−

Lagardère Publishing : Résop stable à 198 M€ (+ 1 M€) ;− février 2015 avec une incidence de - 266 M€, et des

librairies Payot en juillet 2014 avec une incidence deLagardère Travel Retail : Résop à 102 M€. La branche−
- 28 M€.améliore sa marge grâce au Travel Retail, hors l’effet des

cessions d’activités de Distribution ; Des acquisitions pour 277 M€, notamment chez Lagardère►

Travel Retail (intégration des activités de Paradies enLagardère Active : Résop à 79 M€, en hausse de + 6 M€,−
novembre 2015 et d’Airest en avril 2014), Lagardère Activegrâce à la bonne performance de Lagardère Studios et aux
(acquisition de Grupo Boomerang TV en mai 2015 etplans d’économies ;
intégration du chiffre d’affaires de Gulli en novembre 2014) et

Lagardère Sports and Entertainment : Résop à 20 M€,−
Lagardère Publishing (Quercus et Rising Stars au

en progression de + 16 M€.
Royaume-Uni).

Le résultat net - part du Groupe s’établit à 74 M€ contre►

41 M€ en 2014 reflétant essentiellement la hausse du Résop

Groupe et une moindre charge d’impôts. Le résultat net
ajusté (2) - part du Groupe s’élève à 240 M€, soit une hausse

de + 30 % par rapport à 2014.

Résultat opérationnel courant (« Résop ») des sociétés intégrées des branches opérationnelles et des autres activités. Le résultat opérationnel courant des (1)

sociétés intégrées est défini comme la différence entre le résultat avant charges financières et impôts et les éléments suivants du compte de résultat : 

• contribution des sociétés mises en équivalence ; 

• plus ou moins-values de cession d’actifs ; 

• pertes de valeur sur écarts d’acquisition, immobilisations corporelles et incorporelles ; 

• charges de restructuration ; 

• éléments liés aux regroupements d’entreprises :

   - frais liés aux acquisitions, 

   - profits et pertes découlant des ajustements de prix d’acquisition et des ajustements de valeur liés aux changements de contrôle, 

   - amortissement des actifs incorporels liés aux acquisitions.

Hors éléments non récurrents et non opérationnels.(2)

Voir section à la fin du paragraphe 3.1.1.1.(3)

Périmètre et taux de change constants.(4)

Comme précisé, le 10 février 2016, lors de l’annonce du chiffre d’affaires annuel.(5)

L’EBITDA récurrent est défini comme la somme du Résop total et des amortissements des actifs incorporels et corporels, et des dividendes reçus des (6)

sociétés mises en équivalence.

Sur une base pro forma, intégrant 12 mois de contribution de Paradies. Voir précisions ci-après.(7)
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CHAPITRE 3 - Rapports de la Gérance

Chiffre d’affaires (M€) Variation

en données 
2014 2015 en données brutes comparables

Lagardère Publishing 2 004 2 206 + 10,1 % + 1,7 %

Lagardère Travel Retail 3 814 3 510 - 8,0 % + 4,3 %*

Lagardère Active 958 962 + 0,5 % - 5,8 %

Lagardère Sports and Entertainment 394 515 + 30,9 % + 19,6 %

LAGARDÈRE 7 170 7 193 + 0,3 % + 3,0 %

* + 8,2 % pour le Travel Retail hors Distribution.

Résop du Groupe

Le Résop Groupe s’établit à 378 M€, soit + 10,5 %. effets, la progression du Résop Groupe a été de + 8,8 %,
supérieure à l’objectif annoncé (« croissance d’environ + 7 % àLes principaux effets de périmètre ont été les suivants : - 15 M€
change constant et hors effet de la cession d’activités deliés à la cession des activités de la Distribution (en Suisse et aux
Distribution »).États-Unis), + 11 M€ liés aux acquisitions de Paradies et de

Boomerang. L’effet de change a été positif de 11 M€. Hors ces

Résop (M€) Variation

2014 2015 en M€ en %

Lagardère Publishing 197 198 + 1 + 0,5 %

Lagardère Travel Retail 105 102 - 3 - 2,9 %

Lagardère Active 73 79 + 6 + 8,2 %

Lagardère Sports and Entertainment 4 20 + 16 -

Résop des activités opérationnelles 379 399 + 20 + 5,3 %

Résop des autres activités (37) (21) + 16 -

Résop Groupe 342 378 + 36 + 10,5 %

Lagardère Publishing : la marge opérationnelle demeure Lagardère Travel Retail : la marge opérationnelle s’établit 
élevée à 9,0 %. à 2,9 %.

Activité Activité

Le chiffre d’affaires 2015 s’élève à 2 206 M€, soit + 10,1 % en Le chiffre d’affaires s’élève en 2015 à 3 510 M€, soit - 8,0 % en

données brutes et + 1,7 % à données comparables. données brutes et + 4,3 % en données comparables.

L’exercice 2015 a été marqué par la bonne performance de la La transformation stratégique de la branche se poursuit, le Travel

France en Illustré et en Littérature générale, et par la dynamique de Retail représentant désormais 73 % du chiffre d’affaires total de la

l’Éducation en Espagne et au Royaume-Uni, de l’Illustré au branche, contre 63 % en 2014.

Royaume-Uni, ainsi que par une croissance des Fascicules. Le La stratégie de développement de Lagardère Travel Retail a porté
renversement des tendances de marché et l’impact des nouvelles ses fruits, avec d’une part une accélération de la croissance
conditions contractuelles avec les plates-formes de distribution organique du Travel Retail, et d’autre part la réalisation
numérique ont pesé sur les ventes. Au Royaume-Uni, la hausse du d’acquisitions ciblées sur un marché nord-américain en croissance
taux de TVA a affecté la croissance. (principalement Paradies). L’environnement de marché en 2015 a

Profitabilité opérationnelle été marqué par la croissance des trafics aériens à un rythme

soutenu, par la poursuite du recul du marché de la presse et par
La marge opérationnelle demeure élevée, à 9,0 %, en

un contexte géopolitique et macroéconomique perturbé. En
contraction cependant de - 0,8 point, avec un Résop à

France, la fin d’année a été marquée par l’effet négatif des
198 M€, soit + 1 M€ par rapport à 2014. Cette évolution

attentats de Paris.
s’explique par trois éléments : la baisse des ventes de livres

Profitabilité opérationnellenumériques aux États-Unis, l’incidence de la hausse de la TVA au

Royaume-Uni, et enfin le repli de l’Éducation en France (année La marge opérationnelle s’établit à 2,9 %, en hausse de
précédant une réforme de programmes). 0,2 point, avec un Résop en légère baisse à 102 M€ en
Ces éléments ont été partiellement compensés par la bonne raison des cessions des activités de Distribution en Suisse
dynamique enregistrée en France en Littérature générale et dans et aux États-Unis (- 15 M€). Par ailleurs, l’effet de l’intégration de

l’Illustré, ainsi que par la bonne tenue des Fascicules. Paradies (à compter du 1er novembre 2015) a été de + 4 M€.

Le Travel Retail affiche une bonne performance (+ 8 M€), portée

notamment par l’amélioration continue du mix produits et des
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CHAPITRE 3 - Rapports de la Gérance

conditions d’achats, par le succès des initiatives commerciales et Lagardère Sports and Entertainment : confirmation de la 
dynamique de croissance.des nouveaux concepts, par la forte croissance du Duty Free en

Italie, et par le développement des réseaux. À noter aussi Activité
l’incidence de la consolidation d’Airest (saisonnalité défavorable au

Le chiffre d’affaires s’élève à 515 M€, soit + 30,9 % en données1er trimestre), pour - 3 M€. Hors ces phénomènes de périmètre, la
brutes et + 19,6 % à données comparables. La hausse soutenuebranche a sensiblement amélioré sa profitabilité.
de l’activité s’explique d’une part par l’effet calendaire favorable en

Les bons résultats de la Distribution (en hausse de + 3 M€) sont
football, comme attendu, principalement lié à la tenue de

liés à une bonne maîtrise des coûts et aux initiatives de
compétitions continentales en Afrique (Coupe d’Afrique des

diversification.
nations Orange qui a eu lieu en Guinée équatoriale) et en Asie

Lagardère Active : amélioration de la marge opérationnelle (AFC(1) Asian Cup qui a eu lieu en Australie), et d’autre part par le

bon démarrage des activités de gestion de stades. En outre,à 8,2 % (+ 0,6 point).
l’exercice a été marqué par la bonne performance de l’activité

Activité
marketing en Europe ainsi que de celle de prestation de services

Chiffre d’affaires de 962 M€ en 2015, soit + 0,5 % en données (billetterie, droits marketing et médias) liée à l’organisation des
brutes et - 5,8 % en données comparables. La contraction de Jeux africains de Brazzaville 2015.
l’activité provient principalement de la baisse de la Presse

Profitabilité opérationnelleMagazine (- 3,9 % en 2015). La Radio démontre son caractère

La branche confirme l’amélioration de sa rentabilité : ledéfensif, en étant globalement stable, et en hausse à

Résop s’établit à 20 M€, en hausse de +16 M€, grâce à l’effetl’International. Au total, la publicité est en baisse de - 1,6 % et la

calendaire positif des compétitions de football, ainsi qu’à unediffusion de - 5,3 %.

amélioration sous-jacente des activités.
Profitabilité opérationnelle

Autres activitésLagardère Active parvient à améliorer sa marge
Le Résop des autres activités s’établit à - 21 M€, en améliorationopérationnelle à 8,2 % (+ 0,6 point), avec un Résop à 79 M€,
(+ 16 M€) par rapport à une année 2014 qui incluait les pertes liéesen hausse de 6 M€. La performance de la Production TV

à l’activité (cédée depuis) de véhicules électriques (Matra(intégration de Grupo Boomerang TV et bonne contribution des

Manufacturing & Services) et un reliquat de charges liées auxactivités de Distribution de programmes) et la poursuite des plans

cessions de 2013 (EADS et Canal+ France).d’économies ont, en effet, plus que compensé les tendances

négatives de la Presse Magazine et de LeGuide.com.

AUTRES ÉLÉMENTS DU COMPTE DE RÉSULTATB)

Compte de résultat consolidé

Exercice 2014 Exercice 2015(M€)

Chiffre d’affaires 7 170 7 193

Résop Groupe 342 378

Résultat des sociétés mises en équivalence * 9 11

Éléments non récurrents/non opérationnels (142) (215)

Résultat avant charges financières et impôts 209 174

Charges financières nettes (73) (66)

Résultat avant impôts 136 108

Impôts (87) (37)

Résultat net total 49 71

dont intérêts minoritaires (8) 3

Résultat net - part du Groupe 41 74

* Hors pertes de valeur.

Asian Football Confederation.(1)
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Contribution des sociétés mises en équivalence chez Lagardère Travel Retail, relatifs pour l’essentiel à une

perte de valeur sur l’écart d’acquisition de la filiale deLe résultat des sociétés mises en équivalence (avant pertes de
Distribution en Hongrie ;valeur) s’établit à 11 M€, en légère progression par rapport à

l’exercice 2014 (+ 2 M€) grâce notamment à la hausse de la + 20 M€ de plus-values de cession, dont + 17 M€ chez►

contribution des joint-ventures chez Lagardère Travel Retail, qui Lagardère Travel Retail incluant une plus-value réalisée sur la

compense l’absence de contribution du groupe Marie Claire en cession des activités de Distribution en Suisse ainsi qu’une

2015 (4 M€ en 2014). moins-value relative à la vente de la filiale de Distribution

américaine Curtis ;
Éléments non récurrents/non opérationnels

- 27 M€ au titre de la charge comptabilisée chez►
Les éléments non-récurrents/non-opérationnels s’établissent

Lagardère Sports and Entertainment dans le cadre du litige
à - 215 M€, contre - 142 M€ en 2014. Ils comprennent

commercial relatif à l’activité de cricket en Inde.
principalement :

Charges financières nettes- 77 M€ de charges de restructuration, dont - 30 M€ chez►

Lagardère Sports and Entertainment (en Asie chez WSG, Les charges financières nettes s’établissent à - 66 M€ en

relatives à la fermeture de la division cricket en Inde et à divers 2015, en diminution de 7 M€, cette évolution s’expliquant par la

arrêts d’activités déficitaires, et en Europe au titre de la baisse du coût moyen de financement du Groupe.

réorganisation de la branche), - 20 M€ chez Lagardère Active,
Impôts

concernant pour moitié les activités de régies publicitaires en
En 2015, la charge d’impôt comptabilisée s’établit à - 37 M€, enrégions, et - 19 M€ chez Lagardère Travel Retail
baisse de 50 M€ par rapport à 2014. Elle prend notamment encorrespondant, pour l’essentiel, à la mise en œuvre de plans
compte une baisse significative de la contribution additionnelle dede réduction des coûts dans les activités de Distribution au
3 % instituée en France sur les dividendes versés (5 M€ en 2015Canada et en Belgique ; le solde des charges de
contre 28 M€ en 2014). Par ailleurs, la baisse de la charge d’impôtrestructuration se rapporte à Lagardère Publishing,
bénéficie aussi de produits d’impôts différés relatifs àessentiellement au Royaume-Uni et en France ;
l’amortissement des actifs incorporels (liés principalement aux- 69 M€ d’amortissement des actifs incorporels et autres►
acquisitions récentes chez Lagardère Travel Retail).éléments liés aux acquisitions, dont - 56 M€ chez

Résultat netLagardère Travel Retail (y compris l’amortissement relatif à

l’intégration de Paradies sur les deux derniers mois de Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, le résultat net
l’année), - 6 M€ chez Lagardère Sports and Entertainment et total s’élève à 71 M€, dont 74 M€ pour la part du Groupe
- 5 M€ chez Lagardère Publishing ; (+ 80,5 %). La part des profits attribuable aux intérêts minoritaires
- 62 M€ de pertes de valeur sur les actifs corporels et► s’établit à - 3 M€ en 2015 contre 8 M€ en 2014 ; la variation
incorporels, dont - 44 M€ chez Lagardère Active, liées pour résulte notamment de l’effet de la cession des activités de
l’essentiel aux dépréciations partielles des écarts d’acquisition Distribution en Suisse début 2015, ainsi que d’une baisse des
du groupe LeGuide, à hauteur de - 25 M€, et de SPF (activité résultats de WSG, chez Lagardère Sports and Entertainment.
de supplément magazine) à hauteur de - 17 M€, et - 16 M€
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Résultat net ajusté - part du Groupe

Le résultat net ajusté - part du Groupe (qui exclut les éléments non récurrents/non opérationnels) s’élève à 240 M€, en hausse de

+ 55 M€ ou + 30 % par rapport à l’exercice 2014, reflétant essentiellement la hausse du Résop.

2014 2015(M€)

Résultat net - part du Groupe 41 74

Amortissements des actifs incorporels & autres éléments liés aux acquisitions * + 42 + 48

Pertes de valeur sur écarts d’acquisition et immobilisations corporelles et 
+ 41 + 62incorporelles *

Charges de restructuration * + 53 + 56

Résultats de cession * + 5 (24)

Ajustements de valeur liés aux changements de contrôle * (25) -

Impôts payés sur les dividendes + 28 + 5

Litige cricket en Inde (WSG) * - + 19

Résultat net ajusté - part du Groupe 185 240

* Net d’impôt.

Bénéfice net par action

Le bénéfice net par action - part du Groupe s’élève à 0,58 €, contre 0,32 € en 2014.

Le bénéfice net ajusté par action - part du Groupe atteint 1,87 €, contre 1,45 € en 2014.

Le nombre d’actions composant le capital est resté stable en 2015 par rapport à 2014.

AUTRES ÉLÉMENTS FINANCIERSC)

Somme des flux opérationnels et d’investissements

2014 2015(M€)

Marge Brute d’Autofinancement avant charges financières & impôts 403 447

Variation du BFR (Besoin en Fonds de Roulement) (49) 180

Flux générés par l’activité 354 627

Intérêts payés nets et impôts payés (144) (103)

Flux opérationnels 210 524

Acquisitions d’actifs corporels & incorporels (249) (259)

Cessions d’actifs corporels & incorporels 16 9

Free cash flow (23) 274

Investissements financiers (282) (568)

Cessions d’actifs financiers 34 (59)

Somme des flux opérationnels et d’investissements (271) (353)
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Flux générés par l’activité Les cessions d’actifs financiers s’élèvent à - 59 M€. Elles►

proviennent essentiellement de la vente par Lagardère TravelLes flux générés par l’activité s’élèvent à 627 M€ en 2015, en
Retail de ses activités suisses de Distribution de presse et detrès forte hausse (+ 273 M€) par rapport à 2014.
Détail intégré, et de la cession de Curtis (distribution nationale

En 2015, la marge brute d’autofinancement ressort à►
de magazines aux États-Unis), cette dernière opération

447 M€, contre 403 M€ en 2014. Cette évolution reflète la
impactant négativement les flux de cession en raison de la

progression du résultat opérationnel (+ 36 M€).
déconsolidation d’une ressource en fonds de roulement

La variation du besoin en fonds de roulement est très► structurellement favorable et spécifique à cette activité
favorable sur l’année à + 180 M€, après une année 2014 qui (élément déjà inclus dans les comptes du 1er semestre).
présentait une variation négative de - 49 M€. L’évolution du

Somme des flux opérationnels et d’investissementsBFR de toutes les branches est positive, grâce notamment à

deux facteurs : d’une part l’amélioration habituelle de variation Au total, la somme des flux opérationnels et
de BFR entre les années favorables et défavorables, d’autre d’investissements représente un décaissement net de
part un effort d’amélioration du BFR qui s’est notamment - 353 M€, contre - 271 M€ en 2014.

traduit par un programme de cession de créances chez
Situation financière

Lagardère Active (+ 73 M€).
Le Groupe présente à fin décembre 2015 un endettement

Intérêts et impôts payés net de 1 551 M€, contre 954 M€ à fin décembre 2014. Cette

La somme des intérêts payés nets et des impôts payés variation s’explique principalement par les investissements

s’élève à - 103 M€ en 2015, en baisse notable de + 41 M€ par financiers liés de l’exercice (acquisition de Paradies).

rapport à 2014. Cette évolution favorable s’explique par la baisse La situation de liquidité du Groupe demeure très solide,►
du coût moyen de financement du Groupe, ainsi que par une avec 1 884 M€ de liquidités disponibles (trésorerie et
réduction de la contribution additionnelle sur les dividendes versés placements financiers au bilan de 634 M€, et 1 250 M€ de
(- 5 M€ en 2015, contre - 28 M€ en 2014). montant non tiré sur la ligne de crédit syndiqué). L’échéancier

Investissements corporels et incorporels de la dette présente un profil bien réparti, avec une échéance

de remboursement en 2016 de 659 M€ (principalement des
Les flux d’investissements corporels et incorporels (nets des

billets de trésorerie), en 2017 de 995 M€ (représentant
cessions) s’élèvent à - 250 M€ contre - 233 M€ en 2014. Ils

notamment l’émission obligataire réalisée en 2012, à
concernent principalement Lagardère Travel Retail (liés à la

échéance cinq ans), et en 2019 de 502 M€ (émission
stratégie de développement du Travel Retail), Lagardère Sports

obligataire réalisée en septembre 2014 à échéance cinq ans).
and Entertainment (essentiellement acquisition de droits sportifs) et

La situation financière demeure saine, avec un ratio de►Lagardère Publishing (notamment des aménagements immobiliers
levier (Dette nette/Ebitda récurrent) à 2,4 fois, sur une baseponctuels au Royaume-Uni et en France).
pro forma (intégrant 12 mois de contribution de Paradies). Ce

Free cash flow ratio bénéficie de la solide génération de cash flow, et montre

une maîtrise de l’endettement.En 2015, le Free cash flow du Groupe est en forte
progression, à 274 M€, contre - 23 M€ en 2014, grâce d’une

PERSPECTIVES/DIVIDENDESD)
part à l’amélioration sensible de la variation du BFR et de la marge

Objectif de Résop 2016brute d’autofinancement, et d’autre part à la baisse des intérêts et

impôts payés. Pour 2016, la croissance du Résop Groupe est prévue

Investissements financiers légèrement supérieure à 10 % par rapport à 2015, à change

constant et hors effet de la cession éventuelle d’activités de
Les flux d’investissements financiers (nets des cessions)

Distribution.
s’élèvent à - 627 M€ contre - 248 M€ en 2014.

DividendesLes investissements financiers s’élèvent à - 568 M€. Ils►

sont notamment relatifs, chez Lagardère Travel Retail, à Comme en 2014, le dividende ordinaire proposé à
l’acquisition de Paradies, groupe opérant des activités de l’Assemblée Générale des actionnaires au titre de l’exercice
Travel Retail dans plus de 75 aéroports aux États-Unis et au 2015 sera fixé à 1,30 € par action.
Canada, et à l’acquisition de 17 points de vente de mode et

confiserie à l’aéroport JFK de New York, et, chez Lagardère

Active, à l’acquisition du groupe espagnol de production

audiovisuelle Grupo Boomerang TV.
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RÉSULTATS DE LA SOCIÉTÉ MÈRE3.1.1.2

Compte de résultat

Le compte de résultat simplifié se présente comme suit :

2015 2014(en M€)

Produits d’exploitation 56 52

Résultat d’exploitation (29) (38)

Résultat financier (2) (81)

Résultat courant (31) (119)

Résultat exceptionnel (2) 19

Profit d’impôts 74 43

Résultat net comptable 41 (57)

Bilan

Le bilan simplifié se présente comme suit :

2015 2014(en M€)

Actif

Actif immobilisé 6 614 6 114

dont participations− 6 052 6 028

Actif circulant− 111 57

Charges à repartir et écarts de conversion 20 2

6 745 6 173Total Actif

Passif

Capitaux propres 3 063 3 207

dont capital− 800 800

primes et réserves− 1 848 1 865

report à nouveau− 374 599

résultat de l’exercice− 41 (57)

Provisions pour risques et charges 41 17

Dettes 3 641 2 949

dont dettes financières− 3 570 2 896

6 745 6 173Total Passif

Il convient de rappeler que Lagardère SCA est la société holding faîtière du groupe Lagardère et qu’elle employait au 31 décembre

2015 neuf salariés.
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PRÉSENTATION DES ACTIVITÉS3.1.1.3 Une moisson de prix littéraires

En France, la rentrée 2015 a été éblouissante. En effet, pas moins
LAGARDÈRE PUBLISHINGA) de sept prix littéraires majeurs ont couronné des romans publiés

par la branche du Groupe : le prix Renaudot, le prix Femina, le prixTroisième éditeur de livres grand public (Trade) et d’éducation

Interallié, le prix de Flore, le prix Goncourt des lycéens, le prix Fnacdans le monde, Lagardère Publishing est une fédération de

et le prix du Meilleur livre étranger.maisons d’édition jouissant d’une grande indépendance éditoriale.

De surcroît, chacun des romans primés a vu ses ventes progresserElles sont unies par des règles de gestion communes, un effort

fortement suite à l’annonce des lauréats.concerté dans le domaine du développement numérique, une

coordination stratégique face aux géants mondiaux de la Ainsi, en incluant également le succès rencontré par le quatrième
distribution, et une même exigence dans le choix des femmes et tome de la saga Cinquante nuances de Grey, de E L James
des hommes appelés à exercer des responsabilités dans (869 000 exemplaires vendus), l’année 2015 fut pour la branche un
l’entreprise. exercice exceptionnel dans le domaine de la fiction.

Enjeux 2016 Le numérique en recul aux États-Unis et au Royaume-Uni

Quels ont été les principaux faits marquants en 2015 ? En 2015, le marché des e-books a reculé aux États-Unis et au

Royaume-Uni pour la première fois. Cette contraction est due à« Je note deux événements significatifs. Tout d’abord, le recul du
deux facteurs principaux : la stagnation des ventes de liseusesnumérique dans les pays anglo-saxons qui est dû à la baisse des
numériques, qui laisse à penser que le marché est à présentventes de liseuses numériques et à la fin du discount sur le prix de
saturé, et la fin du discount sur le prix de vente des e-books. Elle avente des e-books, que nous avons souhaitée et obtenue, tout en
eu pour effet prévisible de freiner les ventes, mais également deen assumant les conséquences. Par ailleurs, nous avons enregistré
rééquilibrer le marché entre e-books et livres imprimés. Cesune performance exceptionnelle en France avec les parutions du
derniers ont ainsi nettement progressé aux États-Unis et aunouvel album d’Astérix et de Grey, le quatrième tome de la saga
Royaume-Uni en 2015, pour le plus grand bénéfice des libraires,Cinquante nuances de Grey, auxquelles se sont ajoutés pas moins
qui voient leur avenir s’éclaircir.de sept prix littéraires majeurs. »

Une rationalisation des implantations immobilièresQuels sont les enjeux et les priorités pour l’exercice 2016 ?
Le redéploiement immobilier de Hachette Livre, entamé en 2014« En 2016, en France, nous n’aurons pas de quatrième tome de
avec le déménagement de Hachette Book Group à New York,Grey, ni d’Astérix, ni, à moins d’un miracle, de moisson de prix
s’est poursuivi en 2015 avec celui de Hachette UK vers unlittéraires comparable à celle de 2015. En revanche, nous allons
immeuble regroupant toutes ses filiales au bord de la Tamise, aubénéficier d’une réforme scolaire majeure qui concernera tous les
centre de Londres, et par l’emménagement du siège de Hachetteniveaux et toutes les matières, du primaire au collège. D’où l’intérêt
Livre à Vanves (France), dans un immeuble créé et bâti parde couvrir tous les segments du marché de l’édition !
l’architecte Jacques Ferrier.

L’Espagne, et surtout le Royaume-Uni, devraient à nouveau
Les principales composantes de Hachette Livre sont à présentprofiter d’un marché de l’éducation assez dynamique. Néanmoins,
logées dans des bureaux plus confortables, fonctionnels etnos volumes sur le marché anglais du numérique seront encore
spacieux, répondant aux normes environnementales les plusimpactés par le retour au contrat d’agent, comme ce fut le cas aux
rigoureuses. Les économies de chauffage et de climatisationÉtats-Unis en 2015.
induites se feront sentir pour les années à venir.

Aux États-Unis, les efforts sur les coûts réalisés en 2014 et 2015

Positions leadercontinueront à porter leurs fruits. Par ailleurs, le beau plan d’édition

prévu en 2016 devrait permettre à notre filiale de retrouver un 3e groupe d’édition mondial.►
niveau de résultats satisfaisant.

1er éditeur français.►
Enfin, les Fascicules devraient une nouvelle fois offrir à la branche

2e éditeur de best-sellers numériques aux États-Unis.►
du Groupe de beaux résultats aux quatre coins du monde. »

2e éditeur anglais.►
Arnaud Nourry

4e éditeur américain.►Président-Directeur Général de Hachette Livre

Dates clés 2015Bilan 2015
8 février : le livre audio I Am Malala de Hachette Audio, filiale►

Un second semestre en forte croissance
de Hachette Book Group, remporte un Grammy Award dans

En 2015, le chiffre d’affaires de Lagardère Publishing s’est élevé à la catégorie Best Children’s Album (États-Unis).
2 206 millions d’euros, en progression de 10,1 % par rapport à

17 avril : Hachette Livre emménage dans son nouveau siège à►
2014.

Vanves (France).
Après un premier semestre relativement calme, le chiffre d’affaires

7 mai : décès de Claude Durand, éditeur historique de Fayard.►
de la branche du Groupe a connu une nette progression au

11 mai : Hodder Education est élu « Éditeur scolaire de►second semestre, portée par des marchés en croissance
l’année » lors des Bookseller Industry Awards (Royaume-Uni).(États-Unis, Royaume-Uni, France), par un positionnement lui

permettant de profiter pleinement des réformes scolaires au 30 septembre : rapprochement entre les éditions Hatier et►

Royaume-Uni et en Espagne, et par une activité en France dopée Foucher afin de constituer une grande maison d’édition à
par une rentrée littéraire exceptionnelle et par la publication du vocation scolaire, parascolaire et universitaire.
nouvel album d’Astérix.

3 novembre : le prix Renaudot couronne Delphine de Vigan►

Par ailleurs, les Fascicules ont affiché une légère progression, et la pour son roman D'après une histoire vraie (Lattès).
Distribution a bénéficié des succès obtenus par les éditeurs de la

14 décembre : acquisition de la maison d’édition française►
branche ainsi que de l’apport en chiffre d’affaires et en marge des

Kero, spécialisée en littérature générale.
nouveaux éditeurs partenaires.

Ces succès ont plus que compensé l’absence persistante de

réforme des programmes scolaires en France.
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Chiffres clés 2015 Le succès du nouveau concept Relay

3 934 nouveautés publiées en Espagne et en Amérique latine.► La rénovation en profondeur des points de vente Relay sur le

territoire français, ainsi que l’élargissement de l’offre à de nouvelles30 % : part du chiffre d’affaires de Hachette UK réalisée par le►
gammes de produits et de services, ont permis un accroissementNumérique.
significatif de leurs chiffres d’affaires en 2015.

34 titres de Hachette Book Group ont été classés numéro un►
Fort de ce succès, le nouveau concept Relay sera désormaissur les listes de best-sellers du New York Times.
déployé dans l’ensemble des pays d’implantation de Lagardère

152 923 titres disponibles en impression à la demande en►
Travel Retail.

France.

Gain de nombreux appels d’offres6 357 collaborateurs permanents dans le monde.►

En 2015, Lagardère Travel Retail a remporté de nombreux appels
LAGARDÈRE TRAVEL RETAILB)

d’offres en Europe, en Amérique du Nord, au Moyen-Orient et en
Présent dans 30 pays sur quatre continents, Lagardère Travel Asie-Pacifique. Qu’il s’agisse du Foodservice, du Travel Essentials
Retail est un des leaders mondiaux du Travel Retail reconnu ou de la Mode, il convient de souligner la très grande variété des
comme un acteur majeur du commerce en zone de transport enseignes proposées aux voyageurs.
(Travel Essentials, Duty Free & Fashion et Foodservice) avec des

La branche du Groupe a ainsi multiplié les ouvertures de nouveaux
marques internationales telles que Relay ou Aelia Duty Free et de

points de vente dans le domaine du Foodservice : Trib’s et Prêt à
nombreuses enseignes de restauration ou de distribution sélective

Manger à Nice (France), Burger King à Strasbourg (France), Java U
sous licence ou en propre.

Café à Vancouver (Canada), Mathús et Loksins à Keflavik (Islande),

Enjeux 2016 So! Coffee et Trib’s à Valence (Espagne), Eagle Boys Express à

Cairns (Australie) et Bricco Pizza à Burgas (Bulgarie).
Quels ont été les principaux faits marquants en 2015 ?

De surcroît, dans le domaine du Travel Essentials, Lagardère
« Au cours de l’exercice 2015, Lagardère Travel Retail a poursuivi Travel Retail a accéléré la diversification de son offre avec les
sa croissance sur un marché très concurrentiel en remportant de inaugurations d’un second Marks & Spencer à Paris (France) et de
nombreux appels d’offres en Asie-Pacifique (Auckland, Singapour, plusieurs 7-Eleven aux États-Unis (Los Angeles et Dallas).
Hong Kong), au Moyen-Orient (Abu Dhabi) et en Europe (Nice,

Ainsi, Lagardère Travel Retail a noué de nombreuses alliances
Londres, Luxembourg).

avec des acteurs majeurs de la restauration rapide et de la
Par ailleurs, la transformation de nos différents magasins dans les distribution sélective. Ces partenariats permettent d’accroître, tout
réseaux existants s’est poursuivie. Ainsi, en France, le nouveau en la diversifiant, l’offre alimentaire proposée à la clientèle. La
concept Relay a été déployé dans la majeure partie de nos points grande diversité de concepts, la renommée des enseignes
de vente suite à la mise en œuvre d’un important programme de choisies et la sophistication des réponses aux appels d’offres sont
modernisation. des atouts majeurs quant au gain de nouvelles concessions, les

Enfin, l’acquisition de la société Paradies place désormais concédants du monde entier élevant en permanence leur niveau

Lagardère Travel Retail en troisième position sur le marché d’exigence.

nord-américain du Travel Retail. » Par ailleurs, dans le domaine du luxe, Lagardère Travel Retail a

Quels sont les enjeux et les priorités pour l’exercice 2016 ? poursuivi le développement de nombreuses marques

internationales : Victoria’s Secret en France et en
« Intégration, consolidation, croissance et profitabilité sont nos

Nouvelle-Zélande ; Michael Kors, Burberry et Mango sur les
priorités pour l’exercice 2016.

aéroports de Paris ; Tumi et Hugo Boss à Dallas ; Pandora à
Ainsi, en Amérique du Nord, la réussite de l’intégration de Paradies Rome. La branche du Groupe a également ouvert un espace de
est un enjeu majeur. Dans le même esprit, la consolidation des 1 000 m2 de luxe haut de gamme à l’aéroport de Kunming
grandes ouvertures (Auckland, Luxembourg, Nice, Varsovie, etc.) Changshui (Chine) présentant 10 grandes marques de haute
doit être un succès. couture et de cosmétologie.

De plus, il convient de préparer dès à présent l’ouverture des Enfin, plusieurs boutiques Aelia Duty Free next generation ont vu le
commerces duty free du nouvel aéroport d’Abu Dhabi prévue pour jour, à Varsovie et au Luxembourg, après que ce nouveau concept
2017. a démontré son efficacité commerciale à l’occasion de son

implantation à Marseille (France) à la fin de l’année 2014.Enfin, dans la continuité de l’année 2015, nous devons accélérer

notre développement, par croissance externe ou par le gain
Paradies entre dans le périmètre opérationnel de Lagardère 

d’appels d’offres, tant dans les pays où nous sommes
Travel Retail

actuellement présents que dans de nouveaux territoires de
Renommée pour la variété de ses concepts et son excellenceconquête.
opérationnelle, la société Paradies dispose d’un réseau de plus de

À ce titre, le savoir-faire éprouvé de Lagardère Travel Retail dans
550 points de vente qui s’ajoutent aux 210 magasins déjà opérés

ses différents métiers permet d’envisager la consolidation de son
en Amérique du Nord par Lagardère Travel Retail.

leadership. »
À la faveur de cette acquisition, la branche du Groupe est devenue

Dag Rasmussen
le troisième opérateur en Travel Retail sur le marché

Président-Directeur Général de Lagardère Travel Retail
nord-américain.

Bilan 2015 Positions leader
Lagardère Travel Retail, acteur majeur du commerce en 4e opérateur mondial du Travel Retail.►
zone de transport

3e opérateur du Travel Retail en Amérique du Nord.►
Partenaire privilégié des concédants et des grandes marques dans

1er opérateur du Travel Retail en France, en Pologne et en►
les aéroports, les gares et autres lieux de transport, Lagardère

République tchèque.
Travel Retail compte parmi les plus grands opérateurs mondiaux

4e opérateur mondial du Foodservice en zone de transport.►de ce secteur.
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Le plus grand réseau international de magasins de presse et► certains titres de presse), le développement international de

de produits et services de dépannage. Lagardère Studios (acquisition de Grupo Boomerang TV en

Espagne) et la relance du développement international de nos
Dates clés 2015

chaînes de télévision (Gulli) et radios (LARI), en particulier en
Février : Lagardère Travel Retail obtient une importante► Afrique.
concession duty free à l’aéroport d’Auckland

Nous avons également accéléré sur le Numérique comme en
(Nouvelle-Zélande).

témoignent le développement de notre pôle e-Santé autour de
Avril : acquisition des actifs de la société Saveria USA, dans le► Doctissimo (MonDocteur et Doctipharma) et la forte augmentation
but d’exploiter un espace de vente spécialisé de premier choix de l’audience et du chiffre d’affaires des sites de nos marques
de 2 000 m2 au sein du terminal le plus fréquenté de l'aéroport presse.
international John F. Kennedy de New York (États-Unis).

Enfin, la redynamisation de nos marques traditionnelles
Juin : Lagardère Travel Retail remporte l’appel d’offres de► (modernisation de l’offre de contenu offline, développement des
l’aéroport de Nice-Côte d’Azur (France) comprenant trois revenus online et de la diversification hors média), ainsi que la
boutiques de mode et deux points de vente Fnac. poursuite de notre stratégie de réduction des coûts, nous ont

permis de stabiliser notre chiffre d’affaires, tout en améliorant notreJuillet : Lagardère Travel Retail remporte l’appel d’offres de►

résultat opérationnel et notre rentabilité. »l’aéroport du Luxembourg.

Quels sont les enjeux et les priorités pour 2016 ?Septembre : Lagardère Travel Retail remporte cinq►

concessions de mode à l’aéroport international de Hong
« La poursuite du rééquilibrage de notre portefeuille d’activités,

Kong. Ouverture de la première concession de luxe haut de
l’accélération numérique, le développement international et des

gamme à l'aéroport international de Kunming Changshui dans
revenus B2B, ainsi que la réduction des coûts sont nos priorités

le sud-ouest de la Chine.
pour 2016. Nous devons rester jeunes d’esprit, exigeants en

Octobre : acquisition de Paradies, un des leaders des► termes de qualité de nos contenus, bienveillants et positifs dans
segments Travel Essentials et Foodservice en aéroport en notre rapport avec le monde, indépendants des intérêts
Amérique du Nord. économiques ou politiques, et soucieux de la motivation, de

l'engagement et de l'enthousiasme de nos équipes.Décembre : Lagardère Capital, joint-venture entre Lagardère►

Travel Retail et Abu Dhabi Capital Group, signe un contrat L’année 2016 sera celle de la consolidation de Lagardère Active,
pour l'exploitation de plusieurs sections de l'espace duty free composée d'une dizaine de marques stars, mieux équilibrée entre
du nouveau terminal Midfield de l'aéroport international d'Abu l’Audiovisuel et la Presse, plus diversifiée dans ses sources de
Dhabi (Émirats arabes unis). revenus et plus rentable pour pouvoir investir davantage. À la fin de

l’année 2016, nous aurons achevé l’essentiel de notre mue. »Chiffres clés 2015
Denis Olivennes

14 786 collaborateurs permanents dans le monde.►
Président de Lagardère Active

1,4 milliard d’euros (1) : chiffre d’affaires de Lagardère Travel►

Bilan 2015Retail en Duty Free & Fashion.

Succès et internationalisation du secteur audiovisuelPlus de 220 aéroports internationaux où les magasins de►

Lagardère Travel Retail sont présents.
En 2015, l’une des priorités de Lagardère Active a été le

Plus de 4 500 magasins dans 30 pays.► déploiement de ses activités audiovisuelles à l’international.

1 350 magasins Relay.► Radio : après le Sénégal en 2014, Lagardère Active Radio►

International a poursuivi son déploiement en Afrique avec le750 points de vente de restauration dans 17 pays.►
lancement de Vibe Radio en Côte d’Ivoire. En France, les

LAGARDÈRE ACTIVEC) radios de la branche du Groupe ont connu de beaux succès,

Lagardère Active occupe une place centrale dans les médias en notamment avec Europe 1 qui a fêté ses 60 ans et a conservé

France, avec une puissance fondée sur des marques premium sa position de 1re radio privée sur les cadres avec  près de

emblématiques et réputées, telles que Elle, Paris Match, Europe 1, 4,9 millions d’auditeurs chaque jour. Par ailleurs, RFM est

Gulli et Doctissimo. toujours la 1re radio musicale adulte sur les 35-49 ans et la

matinale de Virgin Radio est en progression pour la sixièmeActeur majeur de l’audiovisuel avec 24 radios à travers le monde,
fois consécutive.16 chaînes de télévision et numéro un en France de la production

audiovisuelle, l’un des premiers éditeurs français de presse Télévision : lancement de Mezzo Live HD au Canada et en►

magazine grand public avec 15 titres de presse en France et Australie par Mezzo, 1re chaîne de télévision pour la musique

81 éditions sous licence à l’international, Lagardère Active est classique, le jazz et la danse dans le monde. De plus, Gulli,

également l’un des leaders en audience numérique sur l’Internet 1re chaîne nationale sur les 4-10 ans et 1er site Jeunesse en

fixe et le mobile. France, a lancé Gulli Africa et a connu une année historique

avec des records d’audience et une moyenne mensuelle de
Enjeux 2016

32 millions de téléspectateurs de 4 ans et +.

Quels ont été les principaux faits marquants en 2015 ? Production audiovisuelle : leader de la production audiovisuelle►

en France, Lagardère Studios est devenu un acteur majeur sur« L’année 2015 a consacré le succès de notre stratégie avec le
le marché européen grâce à l’acquisition du groupe espagnolrééquilibrage du centre de gravité de Lagardère Active entre la
Grupo Boomerang TV.Presse et l’Audiovisuel (par l'effet en année pleine de la cession de

Chiffre d’affaires géré à 100 %.(1)
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Des marques de presse diversifiées permet ainsi à ses clients de profiter de son accès privilégié aux

opportunités offertes par son réseau.Organisés par Lagardère Active Événements, la course en duo Elle

Run Marionnaud et les forums Elle Active ont permis à Elle de Lagardère Sports and Entertainment a près de 1 400 employés

développer sa stratégie de marque 360°, tout en diversifiant ses permanents dans le monde et plus de 50 ans de présence dans

revenus. Par ailleurs, le service Diversification photo de Lagardère cet univers.

Active (syndication, expositions, vente de tirages photographiques)
Enjeux 2016

a généré un volume d’affaires d’1 million d’euros en 2015. Enfin,

Quels ont été les principaux faits marquants de l’exercice Le Journal du Dimanche a poursuivi l'organisation d'une série de

conférences intitulées "Les Matins de l’économie", un rendez-vous 2015 ?
d’échanges, de réflexion et de networking à destination des

« En 2015, nous avons conforté notre position de leader dans le
dirigeants d’entreprise.

football au niveau mondial en renouvelant notre partenariat avec la

Succès numériques Confédération africaine de football (CAF) pour une période de

12 ans, à partir de 2017.
En 2015, la transformation digitale de Lagardère Active s’est

Nos équipes ont également pris part aux immenses succès de lapoursuivie avec le développement de nouvelles activités
Coupe d’Afrique des nations Orange en Guinée équatoriale et de(Doctipharma.fr et MonDocteur.fr) et le succès notable de
la Coupe d’Asie des nations en Australie. Par ailleurs, nous avonsBilletRéduc.
consolidé notre position dans le football européen à travers la

Par ailleurs, Elle.fr a consolidé son audience en réunissant chaque
prolongation ou la signature de plusieurs accords avec différents

mois plus de 2,6 millions de visiteurs uniques et Doctissimo, leader
clubs portant sur la gestion de leurs droits commerciaux.

français de l’univers féminin et de la santé, a vu son application Ma
Nous avons aussi renforcé nos activités numériques et de conseilgrossesse (1 million de téléchargements) récompensée par le prix
aux marques aux États-Unis et acquis des agences clés end’excellence NetObserver®. Enfin, Europe1.fr, 1er site radio sur
Europe. Dans le golf, nous continuons à surperformer dans lesmobile avec 2,1 millions de visiteurs uniques et 17 heures de
domaines de la représentation de joueurs et l’organisationcaptation vidéo quotidienne, a enregistré une hausse de + 41 %
d’événements.des visites en moyenne mensuelle depuis septembre et a

comptabilisé 90 millions de vidéos vues en 2015 (+ 37 % en un an). Enfin, nous avons renommé toutes nos agences de marketing

sportif sous une marque unique (Lagardère Sports) et, commePositions leader
attendu, augmenté notre profitabilité en 2015. Tout cela a été

1er producteur audiovisuel en France avec Lagardère Studios.►
réalisé conformément à notre ambition de consolider nos activités

1re offre Jeunesse et Famille en France avec Gulli, TiJi et Canal J.► et de développer un réseau mondial intégré dans le marketing

sportif. »1re marque féminine haut de gamme avec Elle.►

Quels sont les enjeux et les priorités pour 2016 ?Dates clés 2015
« En 2016, nous poursuivrons le développement de notreJanvier-décembre : Europe 1 accroît son avance sur le►
portefeuille d’activités notamment dans les domaines clés commenumérique avec le lancement d’une nouvelle application,
le football, le golf, les sports olympiques et les grands événements,d’une offre vidéo enrichie (Europe 1 Plus) et d’un espace dédié
le tennis, les médias, ainsi que dans le conseil aux marques et leaux réseaux sociaux (Europe 1 Social Room).
numérique.

Mars : lancement de la chaîne jeunesse Gulli Africa en Afrique►
En football, l’année sera marquée par le début des phases finalessubsaharienne et francophone.
des éliminatoires de la Coupe du monde FIFA 2018 en Afrique et

Mai : Lagardère Studios acquiert le groupe espagnol de►
Asie, ainsi que par l’AFF Suzuki Cup en Asie du Sud-Est. Dans le

production audiovisuelle Grupo Boomerang TV.
cadre de l’UEFA Euro 2016 qui aura lieu en France, nos équipes

Juillet-décembre : lancement de plusieurs initiatives à► collaboreront étroitement avec l’UEFA sur son programme
l’occasion de la COP21 avec notamment l’opération « Ma d’hospitalité, ainsi qu’avec la Ville de Paris en vue de la création de
terre en photos » par Paris Match, la remise des Trophées la plus grande « fan zone » de la compétition. 
Europe 1 de l’environnement et la parution du hors-série Elle

En golf, nous accompagnerons le SMBC Singapore Open pour
aime la planète. Publication du numéro anniversaire célébrant

son grand retour au plan international et la première édition du
les 70 ans du magazine Elle.

Safeway Open, un tournoi du PGA Tour.

Chiffres clés 2015 Dans l'ensemble, nous continuerons de consolider notre position

de leader et nous nous attendons à ce que 2016 soit également28 millions de foyers reçoivent Mezzo dans plus de 50 pays.►

une bonne année pour la branche du Groupe. Le marché du sport10 millions de lecteurs print et numérique pour Elle, 1re marque►
est toujours solide et nous sommes bien placés pour capitaliserféminine haut de gamme.
sur la dynamique de ce segment de marché. »

2,1 millions de visiteurs uniques sur Europe1.fr, 1er site radio►
Arnaud Lagardèresur l’Internet mobile.

Président Exécutif de Lagardère Sports and Entertainment
2 600 heures de programmes produits par Lagardère Studios►

Bilan 2015en France et en Espagne.

Poursuite de l’intégration et mise en place d’une marque LAGARDÈRE SPORTS AND ENTERTAINMENTD)
unifiéeLagardère Sports and Entertainment est une agence de premier
En 2015, Lagardère Unlimited est devenue Lagardère Sports andplan spécialisée dans le Sport et le Divertissement, forte d’un
Entertainment. Ainsi, les agences de marketing sportif de laréseau mondial d'experts locaux pouvant apporter des solutions
branche (Sportfive, World Sport Group, IEC in Sports…) ont étéinnovantes répondant aux besoins de ses clients.
unifiées et renommées Lagardère Sports et les activités de

Le Sport et le Divertissement sont des vecteurs d’émotions et de
divertissement ont été fédérées sous la marque Lagardère Live

passion qui génèrent des expériences collectives uniques.
Entertainment.

L’expertise des équipes de Lagardère Sports and Entertainment
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Cette nouvelle marque unique est l’expression de la nouvelle Succès et nouvelle production pour l’activité Live 
organisation de la branche et exprime parfaitement sa culture et Entertainment
son histoire. Elle est également le résultat logique et nécessaire du Lagardère Sports and Entertainment a connu un large succès avec
processus d’intégration actuellement poursuivi. Cette récente la tournée de Florent Pagny (99 % de taux de remplissage), et a
réorganisation a déjà donné des résultats très positifs. lancé le spectacle de l’illusionniste Enzo, l’insaisissable au Casino

de Paris.Position dominante dans le football

Positions leaderLagardère Sports and Entertainment a renouvelé son accord de

partenariat avec la Confédération africaine de football (CAF), Leader sur le football en Afrique, en Asie, en Allemagne, en►
concernant la commercialisation des droits médias et marketing Angleterre et en France.
des principales compétitions de la CAF, pour une période de

Leader dans le marketing sportif en Asie et en Afrique.►
12 ans (2017-2028).

Leader dans la représentation de joueurs de golf à►
Par ailleurs, la branche a assuré avec succès l’organisation et la

l’international.
commercialisation des droits marketing de la Coupe d’Afrique des

Dates clés 2015nations Orange et de la Coupe d’Asie des nations.

Enfin, la branche du Groupe a renforcé son réseau de clubs de Janvier-février : Lagardère Sports and Entertainment participe►

football partenaires avec le renouvellement de contrats à long à l’organisation et assure la commercialisation des droits
terme (1. FC Nuremberg en Allemagne), le développement de médias et marketing de la Coupe d’Afrique des nations
nouveaux partenariats (Helsingborgs IF en Suède et NEC Nijmegen Orange en Guinée équatoriale et de la Coupe d’Asie des
aux Pays-Bas), et la consolidation de son portefeuille de mandats nations en Australie.
exclusifs (Southampton FC au Royaume-Uni). Juin : Lagardère Sports and Entertainment et la Confédération►

Leadership confirmé dans le golf africaine de football (CAF) renouvellent leur accord de

partenariat incluant les principales compétitions organisées par
Lagardère Sports and Entertainment, qui représente plus de

la CAF pour une période de 12 ans (2017-2028).
50 joueurs du PGA Tour (dont Jordan Spieth, numéro un mondial

Août : Lagardère Sports and Entertainment participe à►en 2015), a confirmé sa position d’agence de référence dans le
l’organisation des Jeux africains Brazzaville 2015 (Républiquegolf et a continué d’œuvrer au profit d’événements, de marques et
du Congo).d’athlètes de premier plan. La branche organise ainsi plus de dix

tournois aux États-Unis, en Europe et en Asie-Pacifique dont Octobre : Organisation de la deuxième édition du tournoi de►

certains événements du Web.com Tour, l’Emirates Australian tennis BNP Paribas WTA Finals Singapore, présenté par SC
Open et des tournois de charité. Global.

2015, une année préolympique Chiffres clés 2015
En 2015, Lagardère Sports a assuré avec succès la distribution Près de 1 400 employés permanents travers le monde.►

des droits médias pour les Jeux olympiques d'été de 2016 (Rio de
Plus de 70 clubs de football partenaires en Europe.►

Janeiro). L’agence a également étendu son accord de
Plus de 10 000 heures de programmes fournis aux diffuseurs►

représentation avec les Jeux du Commonwealth pour couvrir les
incluant la vente de droits et la distribution de contenu.jeux qui auront lieu sur la Gold Coast en Australie en 2018.

Lagardère Sports and Entertainment a continué de représenter

plusieurs instances sportives à tous les niveaux du mouvement

olympique.

Développement accéléré dans le conseil aux marques

En 2015, Lagardère Sports and Entertainment a investi dans le

développement des activités de conseil aux marques à travers

l’acquisition d’agences clés en Europe. De plus, la branche a

mené à bien différentes missions de conseil pour des détenteurs

de droits sportifs de renom afin de les aider à repenser leurs

stratégies numériques et à accroître leurs revenus dans ce

domaine. 
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PRÉSENTATION DES RÉSOLUTIONS3.1.2

1RE RÉSOLUTION : 2E RÉSOLUTION :

APPROBATION DES COMPTES SOCIAUX DE L’EXERCICE APPROBATION DES COMPTES CONSOLIDÉS DE
CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2015 L’EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2015

La première résolution a trait à l’approbation des comptes sociaux La seconde résolution a trait à l’approbation des comptes

de Lagardère SCA pour l’exercice 2015 qui se soldent par un consolidés de l’exercice 2015 qui génèrent un résultat net part du

résultat bénéficiaire de 41 millions d’euros contre une perte de Groupe bénéficiaire de 74,3 millions d’euros, contre un résultat

57 millions d’euros en 2014. bénéficiaire de 41,4 millions d’euros en 2014.

3E RÉSOLUTION :

AFFECTATION DU RÉSULTAT SOCIAL : DISTRIBUTION DES DIVIDENDES

Les comptes sociaux de l’exercice 2015 se soldent par un bénéfice qui s’élève à 41 082 082,32 €

compte tenu du report à nouveau bénéficiaire de 374 149 612,80 €

le bénéfice distribuable s’établit à 415 231 695,12 €

Il vous est proposé, en accord avec votre Conseil de Surveillance, Les actions qui seraient détenues par la Société elle-même à la

de l’affecter ainsi qu’il suit : date de détachement du dividende n’auraient pas droit à celui-ci.

1° Versement du dividende préciputaire aux Associés Les actions qui seraient créées par la Société avant la date de

détachement de ce dividende y auraient droit.Commandités 
Le dividende serait éligible à l’abattement de 40 % visé àSur ce montant, conformément aux dispositions statutaires, il
l’article 158.3.2° du Code général des impôts bénéficiant auxconvient de prélever une somme de 742 702,45 € égale à 1 % du
personnes physiques domiciliées fiscalement en France.bénéfice net consolidé part du Groupe revenant aux Associés

Commandités. 3° Affectation du solde au report à nouveau 
2° Versement du dividende aux actionnaires  Il est proposé d’affecter le solde, soit un montant minimum de

244 015 720,87 €, en report à nouveau.Il est proposé de verser un dividende unitaire de 1,30 € par action,

soit un montant global maximum de 170 473 271,80 € sur la base Conformément à l’article 243 bis du Code général des impôts, il
du nombre d’actions composant le capital social à ce jour. est rappelé que les dividendes mis en distribution et les revenus

distribués au titre des trois derniers exercices précédant l’exerciceCe dividende serait détaché de l’action le vendredi 6 mai 2016 et
2015 se sont élevés aux sommes suivantes, toutes éligibles àpayable à compter du mardi 10 mai 2016, par chèque ou
l’abattement de 40 % visé à l’article 158.3.2° du Code général desvirement, aux titulaires d’actions inscrites en compte nominatif pur
impôts bénéficiant aux personnes physiques domiciliéesou aux intermédiaires habilités des titulaires d’actions inscrites en
fiscalement en France :compte nominatif administré.

2012 2013 2014(en €) / exercices

Dividende versé aux actionnaires

Dividende unitaire 1,30 10,30* 1,30

Dividende total 166 247 432,00 1 322 473 967,20 166 782 744,70

Dividende versé aux Commandités 888 480,00 13 073 700,00 414 180,00

167 135 912,00 1 335 547 667,20 167 196 924,70Total

* correspondant :
(i) à hauteur de 9 € à la partie extraordinaire du dividende 2013 ayant fait l’objet d’un acompte sur décision de la Gérance du 21 mai 2013 ;
(ii) à hauteur de 1,30 € à la partie ordinaire du dividende 2013 décidé par l’Assemblée Générale ordinaire du 6 mai 2014.

Il est également rappelé que, sur décision de l’Assemblée Générale du 6 mai 2014, il a été procédé en 2014 au versement aux

actionnaires d’une distribution exceptionnelle de 6 € par action, soit un montant global de 765 380 544 € prélevée sur le poste Primes

d’émission, intégralement éligible à l’abattement de 40 % visé à l’article 158.3.2° du Code général des impôts bénéficiant aux

personnes physiques domiciliées fiscalement en France.
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4E ET 5E RÉSOLUTION : Il vous est demandé dans la quatrième résolution d’émettre un avis

favorable sur les éléments de rémunération ci-après décrits dus ou
ÉMISSION D’AVIS CONSULTATIFS SUR LES ÉLÉMENTS DE attribués au titre de l’exercice 2015 à Monsieur Arnaud Lagardère,
RÉMUNÉRATION DUS OU ATTRIBUÉS AU TITRE DE Gérant et Président-Directeur Général de Arjil Commanditée-Arco,
L’EXERCICE 2015 À MONSIEUR ARNAUD LAGARDÈRE, Gérante de la Société.
GÉRANT, ET AUX TROIS AUTRES REPRESENTANTS DE

Il vous est demandé dans la cinquième résolution d’émettre unLA GÉRANCE
avis favorable sur les éléments de rémunération ci-après décrits

Conformément à la recommandation du paragraphe 24.3 du Code dus ou attribués au titre de l’exercice 2015 à Messieurs Pierre
Afep-Medef, code de gouvernement d’entreprise auquel la Société Leroy, Dominique D’Hinnin et Thierry Funck-Brentano, Directeurs
se réfère en application de l’article L 225-68 du Code de Généraux Délégués de la société Arjil Commanditée-Arco, Gérante
commerce, les quatrième et cinquième résolutions ont pour objet de la Société.
de soumettre à votre avis les éléments de rémunération dus ou

Nous vous rappelons que ces éléments de rémunération font
attribués au titre de l’exercice 2015 à chaque dirigeant mandataire

l’objet d’une présentation détaillée dans le chapitre 7.3 du
social de la Société, à savoir :

Document de référence (paragraphes 7.3.1, 7.3.2, 7.3.5 et 7.3.6),
Monsieur Arnaud Lagardère, en ses qualités de Gérant de► document qui constitue un document annexe au rapport de
Lagardère SCA et de Président-Directeur Général de la gestion dont il est l’une des composantes.
société Arjil Commanditée-Arco, Gérante de Lagardère SCA ;

Messieurs Pierre Leroy, Dominique D’Hinnin et Thierry►

Funck-Brentano, en leurs qualités de Directeurs Généraux

Délégués de la société Arjil Commanditée-Arco, Gérante de

Lagardère SCA.
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CHAPITRE 3 - Rapports de la Gérance

ARNAUD LAGARDÈRE :

Éléments de Montants rémunération dus ou Commentairesou valorisations attribués au titre de comptablesl’exercice 2015

Rémunération fixe 1 140 729 € Il s’agit d’une rémunération avant déduction des charges sociales dont le montant n’a pas varié depuis►
l’exercice 2009.

Rémunération variable 1 711 093 € Cette rémunération brute est déterminée en fonction de règles établies en 2003 et appliquées depuis de►
façon constante, à l’exception du périmètre de mesure de la performance qui a été élargi en 2015 à
l’ensemble des sociétés intégrées du Groupe alors qu’il ne comprenait auparavant que les seules sociétés
intégrées du « Pôle Média » formé par les quatre branches opérationnelles du Groupe.

Cette rémunération variable est uniquement basée sur des critères quantitatifs liés aux performances►
2015 du Groupe (taux de progression du Résop Groupe et montant des flux opérationnels consolidés des
sociétés intégrées comparés respectivement à l’objectif de progression du Résop Groupe annoncé
comme “guidance” au marché et au montant des flux opérationnels consolidés budgété en début
d’exercice ; le résultat étant ensuite éventuellement corrigé uniquement à la baisse du taux résultant du
rapport entre le Résop Groupe réalisé en 2015 et le Résop Groupe réalisé en 2014) (cf. détail dans le
chapitre 7.3.1 du Document de référence).

Le taux de réalisation des objectifs susvisés est appliqué à un montant de référence égal à 1 400 000 €,►
dans une limite uniquement à la hausse égale à 150 % de la rémunération fixe.

Compte tenu du taux de réalisation de ces objectifs en 2015 (1,47975 contre 0,903 en 2014 et 1,176►
en 2013), la part variable s’est élevée à 150 % de la rémunération fixe annuelle en 2015, par application
du plafond prévu.

Rémunération variable N/A Sans objet – le principe d’attribution d’une rémunération variable différée au bénéfice de Monsieur Arnaud►
différée Lagardère n’est pas prévu.

Rémunération variable N/A Sans objet – le principe d’attribution d’une rémunération variable pluriannuelle au bénéfice de Monsieur►
pluriannuelle Arnaud Lagardère n’est pas prévu.

Rémunération N/A Monsieur Arnaud Lagardère n’a bénéficié d’aucune rémunération exceptionnelle au titre de l’exercice►
exceptionnelle 2015.

Jetons de présence N/A Monsieur Arnaud Lagardère n’a eu droit à ni reçu aucun jeton de présence au titre de l’exercice 2015.►

Attribution de N/A Aucune attribution d’option sur actions ou d’action de performance n’est intervenue au bénéfice de►
stock-options et/ou Monsieur Arnaud Lagardère depuis qu’il est devenu Gérant en 2003.
d’actions de performance

Indemnité de N/A Sans objet – il n’existe pas d’engagement de ce type en faveur de Monsieur Arnaud Lagardère.►
non-concurrence

Indemnité de prise ou de N/A Sans objet – il n’existe pas d’engagement de ce type en faveur de Monsieur Arnaud Lagardère.►
cessation de fonction

Régime de retraite 0 € Monsieur Arnaud Lagardère bénéficie du régime de retraite supplémentaire à prestations définies ouvert►
supplémentaire et en vigueur au sein de la société Lagardère Capital & Management aux mêmes conditions que les autres

bénéficiaires (cf. chapitre 7.3.1 du Document de référence).

Cette retraite s’acquiert à raison de 1,75 % de la Rémunération de Référence par an ; l’ancienneté étant►
limitée à 20 ans, la retraite supplémentaire est en conséquence limitée à 35 % de la Rémunération de
Référence.

La Rémunération de Référence correspond à la moyenne des cinq dernières années de rémunération►
brute annuelle, partie fixe plus partie variable limitée à 100 % de la partie fixe ; elle est limitée à
50 plafonds annuels de la Sécurité sociale.

Le régime est à droits aléatoires, ceux-ci n’étant confirmés que si le bénéficiaire est toujours dans►
l’entreprise lors du départ en retraite, exception faite d’un licenciement après l’âge de 55 ans ou en cas
d’invalidité ou de pré-retraite.

L’engagement correspondant a été autorisé en tant que de besoin par le Conseil de Surveillance le►
14 septembre 2005 (dans le cadre du régime des conventions réglementées) et approuvé par l’Assemblée
Générale du 2 mai 2006 (4e résolution).

À titre d’exemple, si le calcul était opéré aujourd’hui sur la base de la Rémunération de Référence définie►
dans ce régime, la rente annuelle qui lui serait versée représenterait environ 28,10 % de sa rémunération
fixe et variable versée en 2015.

Aucun montant n’est dû à Monsieur Arnaud Lagardère au titre de l’exercice 2015.►

Avantages en nature 20 028 € Celui-ci correspond à l’éventuelle partie privée du bénéfice d’une voiture de fonction.►
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CHAPITRE 3 - Rapports de la Gérance

PIERRE LEROY :

Éléments de Montants rémunération dus ou Commentairesou valorisations attribués au titre de comptablesl’exercice 2015

Rémunération fixe 1 474 000 € Il s’agit d’une rémunération avant déduction des charges sociales dont le montant n’a pas varié depuis►
l’exercice 2011.

Rémunération variable 768 925 € Cette rémunération brute est déterminée en fonction de règles établies en 2003 et appliquées depuis de►
façon constante, à l’exception, d’une part, du périmètre de mesure des critères quantitatifs qui a été élargi
en 2015 à la performance de l’ensemble des sociétés intégrées du Groupe alors qu’il ne comprenait
auparavant que les seules sociétés intégrées du « Pôle Média » formé par les quatre branches
opérationnelles du Groupe et, d’autre part, du plafond applicable à la partie qualitative qui a été relevé de
25 % à 33 % de la rémunération fixe en 2015.

Cette rémunération variable comprend :►

une part qualitative, ne pouvant excéder 33 % de la rémunération fixe, basée sur une série d’objectifs−
prioritaires assignés dans trois domaines, ayant chacun un poids égal : le déploiement du plan
stratégique du Groupe, la qualité de la gouvernance et du management et la mise en œuvre de la
politique RSE du Groupe (cf. détail dans le chapitre 7.3.1. du Document de référence) ;

une autre part, quantitative, liée aux performances du Groupe en 2015 (taux de progression du Résop−
Groupe et montant des flux opérationnels consolidés des sociétés intégrées comparés respectivement
à l’objectif de progression du Résop Groupe annoncé comme “guidance” au marché et au montant
des flux opérationnels consolidés budgété en début d’exercice ; le résultat étant ensuite
éventuellement corrigé uniquement à la baisse du taux résultant du rapport entre le Résop Groupe
réalisé en 2015 et le Résop Groupe réalisé en 2014) (cf. détail dans le chapitre 7.3.1. du Document de
référence).

Le taux de réalisation des objectifs susvisés est appliqué à un montant de référence égal à 600 000 €►
(300 000 € pour la part qualitative et 300 000 € pour la part quantitative), dans une limite uniquement à la
hausse égale à 75 % de la rémunération fixe.

Compte tenu du taux de réalisation de ces objectifs en 2015 (1,47975 pour la part quantitative contre►
0,903 en 2014 et 1,176 en 2013 et 1,083 pour la part qualitative contre 1 en 2014 et 2013), la part variable
s’est élevée à 52,16 % de la rémunération fixe annuelle en 2015.

Rémunération variable N/A Sans objet – le principe d’attribution d’une rémunération variable différée au bénéfice de Monsieur Pierre►
différée Leroy n’est pas prévu.

Rémunération variable N/A Sans objet – le principe d’attribution d’une rémunération variable pluriannuelle au bénéfice de Monsieur►
pluriannuelle Pierre Leroy n’est pas prévu.

Rémunération N/A Monsieur Pierre Leroy n’a bénéficié d’aucune rémunération exceptionnelle au titre de l’exercice 2015.►
exceptionnelle

Jetons de présence N/A Monsieur Pierre Leroy n’a eu droit à ni reçu aucun jeton de présence au titre de l’exercice 2015.►

Attribution de Monsieur Pierre Leroy ne s’est vu consentir en 2015 aucune option sur actions.►
stock-options et/ou 

731 200 € Monsieur Pierre Leroy a bénéficié en 2015 de l’attribution de 32 000 actions de performance, représentant►
d’actions de performance

0,024 % du capital social.

L’acquisition définitive de ces actions de performance en 2018 est subordonnée, outre à une condition de►
présence, à la réalisation d’objectifs liés aux performances du Groupe en 2015, 2016 et 2017 (Résop
Groupe et Flux Opérationnels Consolidés réalisés au titre de ces trois exercices comparés respectivement
aux objectifs communiqués comme “guidance” au marché et aux montants budgétés en début d’exercice
et progression intrinsèque du Résop Groupe sur ces trois exercices) (cf. détail dans le chapitre 7.3.5. du
Document de référence).

Cette attribution a été décidée par la Gérance le 1er avril 2015 en vertu de l’autorisation délivrée par►
l’Assemblée Générale du 3 mai 2013 (17e résolution).

Indemnité de N/A Sans objet – il n’existe pas d’engagement de ce type en faveur de Monsieur Pierre Leroy.►
non-concurrence

Indemnité de prise ou de N/A Sans objet – il n’existe pas d’engagement de ce type en faveur de Monsieur Pierre Leroy.►
cessation de fonction

Régime de retraite 0 € Monsieur Pierre Leroy bénéficie du régime de retraite supplémentaire à prestations définies ouvert et en►
supplémentaire vigueur au sein de la société Lagardère Capital & Management aux mêmes conditions que les autres

bénéficiaires (cf. chapitre 7.3.1 du Document de référence).

Cette retraite s’acquiert à raison de 1,75 % de la Rémunération de Référence par an ; l’ancienneté étant►
limitée à 20 ans, la retraite supplémentaire est en conséquence limitée à 35 % de la Rémunération de
Référence.

La Rémunération de Référence correspond à la moyenne des cinq dernières années de rémunération►
brute annuelle, partie fixe plus partie variable ; elle est limitée à cinquante plafonds annuels de la Sécurité
sociale.

Le régime est à droits aléatoires, ceux-ci n’étant confirmés que si le bénéficiaire est toujours dans►
l’entreprise lors du départ en retraite, exception faite d’un licenciement après l’âge de 55 ans ou en cas
d’invalidité ou de pré-retraite.

L’engagement correspondant a été autorisé en tant que de besoin par le Conseil de Surveillance le►
14 septembre 2005 (dans le cadre du régime des conventions réglementées) et approuvé par l’Assemblée
Générale du 2 mai 2006 (4e résolution).

À titre d’exemple, si le calcul était opéré aujourd’hui sur la base de la Rémunération de Référence définie►
dans ce régime, la rente annuelle qui lui serait versée représenterait environ 33,05 % de sa rémunération
fixe et variable versée en 2015.

Aucun montant n’est dû à Monsieur Pierre Leroy au titre de l’exercice 2015.►

Avantages en nature 11 026 € Celui-ci correspond à l’éventuelle partie privée du bénéfice d’une voiture de fonction.►

Autre élément de 261 045 € Monsieur Pierre Leroy a perçu en 2015 un versement d’un montant brut (avant imputation des charges►
rémunération sociales) de 261 045 € correspondant à sa quote-part du règlement indemnitaire versé par le Groupe à

l’ensemble des salariés et dirigeants du Groupe, attributaires d’actions gratuites dans le cadre des plans
2010, 2011 et 2012, à titre de compensation de l’impact de l’acompte sur dividende exceptionnel de 9 €
distribué par le Groupe en 2013 sur la valeur desdites actions gratuites qui se trouvaient alors encore en
période d’acquisition (cf. détail dans le chapitre 7.3.1. du Document de référence).
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CHAPITRE 3 - Rapports de la Gérance

DOMINIQUE D’HINNIN :

Éléments de Montants rémunération dus ou Commentairesou valorisations attribués au titre de comptablesl’exercice 2015

Rémunération fixe 1 206 000 € Il s’agit d’une rémunération avant déduction des charges sociales dont le montant n’a pas varié depuis►
l’exercice 2011.

Rémunération variable 768 925 € Cette rémunération brute est déterminée en fonction de règles établies en 2003 et appliquées depuis de►
façon constante, à l’exception, d’une part, du périmètre de mesure des critères quantitatifs qui a été élargi
en 2015 à la performance de l’ensemble des sociétés intégrées du Groupe alors qu’il ne comprenait
auparavant que les seules sociétés intégrées du « Pôle Média » formé par les quatre branches
opérationnelles du Groupe et, d’autre part, du plafond applicable à la partie qualitative qui a été relevé de
25 % à 33 % de la rémunération fixe en 2015.

Cette rémunération variable comprend :►

une part qualitative, ne pouvant excéder 33 % de la rémunération fixe, basée sur une série d’objectifs−
prioritaires assignés dans trois domaines, ayant chacun un poids égal : le déploiement du plan
stratégique du Groupe, la qualité de la gouvernance et du management et la mise en œuvre de la
politique RSE du Groupe (cf. détail dans le chapitre 7.3.1. du Document de référence) ;

une autre part, quantitative, liée aux performances du Groupe en 2015 (taux de progression du Résop−
Groupe et montant des flux opérationnels consolidés des sociétés intégrées comparés respectivement
à l’objectif de progression du Résop Groupe annoncé comme “guidance” au marché et au montant
des flux opérationnels consolidés budgété en début d’exercice ; le résultat étant ensuite
éventuellement corrigé uniquement à la baisse du taux résultant du rapport entre le Résop Groupe
réalisé en 2015 et le Résop Groupe réalisé en 2014) (cf. détail dans le chapitre 7.3.1. du Document de
référence).

Le taux de réalisation des objectifs susvisés est appliqué à un montant de référence égal à 600 000 €►
(300 000 € pour la part qualitative et 300 000 € pour la part quantitative), dans une limite uniquement à la
hausse égale à 75 % de la rémunération fixe.

Compte tenu du taux de réalisation de ces objectifs en 2015 (1,47975 pour la part quantitative contre►
0,903 en 2014 et 1,176 en 2013 et 1,083 pour la part qualitative contre 1 en 2014 et 2013), la part variable
s’est élevée à 63,76 % de la rémunération fixe annuelle en 2015.

Rémunération variable N/A Sans objet – le principe d’attribution d’une rémunération variable différée au bénéfice de Monsieur►
différée Dominique D’Hinnin n’est pas prévu.

Rémunération variable N/A Sans objet – le principe d’attribution d’une rémunération variable pluriannuelle au bénéfice de Monsieur►
pluriannuelle Dominique D’Hinnin n’est pas prévu.

Rémunération N/A Monsieur Dominique D’Hinnin n’a bénéficié d’aucune rémunération exceptionnelle au titre de l’exercice►
exceptionnelle 2015.

Jetons de présence N/A Monsieur Dominique D’Hinnin n’a eu droit à ni reçu aucun jeton de présence au titre de l’exercice 2015.►

Attribution de Monsieur Dominique D’Hinnin ne s’est vu consentir en 2015 aucune option sur actions.►
stock-options et/ou 

731 200 € Monsieur Dominique D’Hinnin a bénéficié en 2015 de l’attribution de 32 000 actions de performance,►
d’actions de performance

représentant 0,024 % du capital social.

L’acquisition définitive de ces actions de performance en 2018 est subordonnée, outre à une condition de►
présence, à la réalisation d’objectifs liés aux performances du Groupe en 2015, 2016 et 2017 (Résop
Groupe et Flux Opérationnels Consolidés réalisés au titre de ces trois exercices comparés respectivement
aux objectifs communiqués comme “guidance” au marché et aux montants budgétés en début d’exercice
et progression intrinsèque du Résop Groupe sur ces trois exercices) (cf. détail dans le chapitre 7.3.5. du
Document de référence).

Cette attribution a été décidée par la Gérance le 1er avril 2015 en vertu de l’autorisation délivrée par►
l’Assemblée Générale du 3 mai 2013 (17e résolution).

Indemnité de N/A Sans objet – il n’existe pas d’engagement de ce type en faveur de Monsieur Dominique D’Hinnin.►
non-concurrence

Indemnité de prise ou de N/A Sans objet – il n’existe pas d’engagement de ce type en faveur de Monsieur Dominique D’Hinnin.►
cessation de fonction

Régime de retraite 0 € Monsieur Dominique D’Hinnin bénéficie du régime de retraite supplémentaire à prestations définies ouvert►
supplémentaire et en vigueur au sein de la société Lagardère Capital & Management aux mêmes conditions que les autres

bénéficiaires (cf. chapitre 7.3.1 du Document de référence).

Cette retraite s’acquiert à raison de 1,75 % de la Rémunération de Référence par an ; l’ancienneté étant►
limitée à 20 ans, la retraite supplémentaire est en conséquence limitée à 35 % de la Rémunération de
Référence.

La Rémunération de Référence correspond à la moyenne des cinq dernières années de rémunération►
brute annuelle, partie fixe plus partie variable ; elle est limitée à cinquante plafonds annuels de la Sécurité
sociale.

Le régime est à droits aléatoires, ceux-ci n’étant confirmés que si le bénéficiaire est toujours dans►
l’entreprise lors du départ en retraite, exception faite d’un licenciement après l’âge de 55 ans ou en cas
d’invalidité ou de pré-retraite.

L’engagement correspondant a été autorisé en tant que de besoin par le Conseil de Surveillance le►
14 septembre 2005 (dans le cadre du régime des conventions réglementées) et approuvé par l’Assemblée
Générale du 2 mai 2006 (4e résolution).

À titre d’exemple, si le calcul était opéré aujourd’hui sur la base de la Rémunération de Référence définie►
dans ce régime, la rente annuelle qui lui serait versée représenterait environ 30,54 % de sa rémunération
fixe et variable versée en 2015.

Aucun montant n’est dû à Monsieur Dominique D’Hinnin au titre de l’exercice 2015.►

Avantages en nature 10 120 € Celui-ci correspond à l’éventuelle partie privée du bénéfice d’une voiture de fonction.►

Autre élément de 261 045 € Monsieur Dominique D’Hinnin a perçu en 2015 un versement d’un montant brut (avant imputation des►
rémunération charges sociales) de 261 045 € correspondant à sa quote-part du règlement indemnitaire versé par le

Groupe à l’ensemble des salariés et dirigeants du Groupe, attributaires d’actions gratuites dans le cadre
des plans 2010, 2011 et 2012, à titre de compensation de l’impact de l’acompte sur dividende
exceptionnel de 9 € distribué par le Groupe en 2013 sur la valeur desdites actions gratuites qui se
trouvaient alors encore en période d’acquisition (cf. détail dans le chapitre 7.3.1. du Document de
référence).
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CHAPITRE 3 - Rapports de la Gérance

THIERRY FUNCK-BRENTANO :

Éléments de Montants rémunération dus ou Commentairesou valorisations attribués au titre de comptablesl’exercice 2015

Rémunération fixe 1 206 000 € Il s’agit d’une rémunération avant déduction des charges sociales dont le montant n’a pas varié depuis►
l’exercice 2011.

Rémunération variable 768 925 € Cette rémunération brute est déterminée en fonction de règles établies en 2003 et appliquées depuis de►
façon constante, à l’exception, d’une part, du périmètre de mesure des critères quantitatifs qui a été élargi
en 2015 à la performance de l’ensemble des sociétés intégrées du Groupe alors qu’il ne comprenait
auparavant que les seules sociétés intégrées du « Pôle Média » formé par les quatre branches
opérationnelles du Groupe et, d’autre part, du plafond applicable à la partie qualitative qui a été relevé de
25 % à 33 % de la rémunération fixe en 2015.

Cette rémunération variable comprend :►

une part qualitative, ne pouvant excéder 33 % de la rémunération fixe, basée sur une série d’objectifs−
prioritaires assignés dans trois domaines, ayant chacun un poids égal : le déploiement du plan
stratégique du Groupe, la qualité de la gouvernance et du management et la mise en œuvre de la
politique RSE du Groupe (cf. détail dans le chapitre 7.3.1. du Document de référence) ;

une autre part, quantitative, liée aux performances du Groupe en 2015 (taux de progression du Résop−
Groupe et montant des flux opérationnels consolidés des sociétés intégrées comparés respectivement
à l’objectif de progression du Résop Groupe annoncé comme “guidance” au marché et au montant
des flux opérationnels consolidés budgété en début d’exercice ; le résultat étant ensuite
éventuellement corrigé uniquement à la baisse du taux résultant du rapport entre le Résop Groupe
réalisé en 2015 et le Résop Groupe réalisé en 2014) (cf. détail dans le chapitre 7.3.1. du Document de
référence).

Le taux de réalisation des objectifs susvisés est appliqué à un montant de référence égal à 600 000 €►
(300 000 € pour la part qualitative et 300 000 € pour la part quantitative), dans une limite uniquement à la
hausse égale à 75 % de la rémunération fixe.

Compte tenu du taux de réalisation de ces objectifs en 2015 (1,47975 pour la part quantitative contre►
0,903 en 2014 et 1,176 en 2013 et 1,083 pour la part qualitative contre 1 en 2014 et 2013), la part variable
s’est élevée à 63,76 % de la rémunération fixe annuelle en 2015.

Rémunération variable N/A Sans objet – le principe d’attribution d’une rémunération variable différée au bénéfice de Monsieur Thierry►
différée Funck-Brentano n’est pas prévu.

Rémunération variable N/A Sans objet – le principe d’attribution d’une rémunération variable pluriannuelle au bénéfice de Monsieur►
pluriannuelle Thierry Funck-Brentano n’est pas prévu.

Rémunération N/A Monsieur Thierry Funck-Brentano n’a bénéficié d’aucune rémunération exceptionnelle au titre de►
exceptionnelle l’exercice 2015.

Jetons de présence N/A Monsieur Thierry Funck-Brentano n’a eu droit à ni reçu aucun jeton de présence au titre de l’exercice►
2015.

Attribution de Monsieur Thierry Funck-Brentano ne s’est vu consentir en 2015 aucune option sur actions.►
stock-options et/ou 

731 200 € Monsieur Thierry Funck-Brentano a bénéficié en 2015 de l’attribution de 32 000 actions de performance,►
d’actions de performance

représentant 0,024 % du capital social.

L’acquisition définitive de ces actions de performance en 2018 est subordonnée, outre à une condition de►
présence, à la réalisation d’objectifs liés aux performances du Groupe en 2015, 2016 et 2017 (Résop
Groupe et Flux Opérationnels Consolidés réalisés au titre de ces trois exercices comparés respectivement
aux objectifs communiqués comme “guidance” au marché et aux montants budgétés en début d’exercice
et progression intrinsèque du Résop Groupe sur ces trois exercices) (cf. détail dans le chapitre 7.3.5. du
Document de référence).

Cette attribution a été décidée par la Gérance le 1er avril 2015 en vertu de l’autorisation délivrée par►
l’Assemblée Générale du 3 mai 2013 (17e résolution).

Indemnité de N/A Sans objet – il n’existe pas d’engagement de ce type en faveur de Monsieur Thierry Funck-Brentano.►
non-concurrence

Indemnité de prise ou de N/A Sans objet – il n’existe pas d’engagement de ce type en faveur de Monsieur Thierry Funck-Brentano.►
cessation de fonction

Régime de retraite 0 € Monsieur Thierry Funck-Brentano bénéficie du régime de retraite supplémentaire à prestations définies►
supplémentaire ouvert et en vigueur au sein de la société Lagardère Capital & Management aux mêmes conditions que les

autres bénéficiaires (cf. chapitre 7.3.1 du Document de référence).

Cette retraite s’acquiert à raison de 1,75 % de la Rémunération de Référence par an ; l’ancienneté étant►
limitée à 20 ans, la retraite supplémentaire est en conséquence limitée à 35 % de la Rémunération de
Référence.

La Rémunération de Référence correspond à la moyenne des cinq dernières années de rémunération►
brute annuelle, partie fixe plus partie variable ; elle est limitée à cinquante plafonds annuels de la Sécurité
sociale.

Le régime est à droits aléatoires, ceux-ci n’étant confirmés que si le bénéficiaire est toujours dans►
l’entreprise lors du départ en retraite, exception faite d’un licenciement après l’âge de 55 ans ou en cas
d’invalidité ou de pré-retraite.

L’engagement correspondant a été autorisé en tant que de besoin par le Conseil de Surveillance le►
14 septembre 2005 (dans le cadre du régime des conventions réglementées) et approuvé par l’Assemblée
Générale du 2 mai 2006 (4e résolution).

À titre d’exemple, si le calcul était opéré aujourd’hui sur la base de la Rémunération de Référence définie►
dans ce régime, la rente annuelle qui lui serait versée représenterait environ 36,34 % de sa rémunération
fixe et variable versée en 2015.

Aucun montant n’est dû à Monsieur Thierry Funck-Brentano au titre de l’exercice 2015.►

Avantages en nature 13 151 € Celui-ci correspond à l’éventuelle partie privée du bénéfice d’une voiture de fonction.►

Autre élément de 261 045 € Monsieur Thierry Funck-Brentano a perçu en 2015 un versement d’un montant brut (avant imputation des►
rémunération charges sociales) de 261 045 € correspondant à sa quote-part du règlement indemnitaire versé par le

Groupe à l’ensemble des salariés et dirigeants du Groupe, attributaires d’actions gratuites dans le cadre
des plans 2010, 2011 et 2012, à titre de compensation de l’impact de l’acompte sur dividende
exceptionnel de 9 € distribué par le Groupe en 2013 sur la valeur desdites actions gratuites qui se
trouvaient alors encore en période d’acquisition (cf. détail dans le chapitre 7.3.1. du Document de
référence).
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6E À 10E RÉSOLUTION :

RENOUVELLEMENT DU MANDAT DE CINQ MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE

Les mandats de Mmes Nathalie Andrieux et Hélène Molinari et de MM. Georges Chodron de Courcel, Pierre Lescure et François

Roussely arrivent à échéance à l’issue de la présente Assemblée. Votre Conseil de Surveillance vous propose de procéder aux

renouvellements suivants :

Durée RésolutionRenouvellements

Madame Nathalie Andrieux 4 ans n° 6

Monsieur Georges Chodron de Courcel 3 ans n° 7

Monsieur Pierre Lescure 3 ans n° 8

Madame Hélène Molinari 4 ans n° 9

Monsieur François Roussely 3 ans n° 10

Vous trouverez au paragraphe 4.3 du présent Document Ainsi :

d’Assemblée Générale les renseignements requis relativement à le nombre d’actions acquises ne pourrait dépasser 10 % du►
ces membres du Conseil. capital social et ne saurait amener la Société à détenir,

S’agissant en particulier de Messieurs Georges Chodron de directement et indirectement, plus de 10 % du capital social. À

Courcel, Pierre Lescure et François Roussely, le Conseil de titre indicatif, sur la base du capital au 29 février 2016 et

Surveillance a considéré que leur ancienneté de plus de 12 ans au compte tenu des actions détenues directement par la Société

sein du Conseil ne pouvait constituer un obstacle au à cette date, cela autoriserait l’acquisition de

renouvellement de leurs mandats. En effet, l’expérience de 10 789 866 actions, soit 8,23 % du capital social pour le cas

dirigeant de banque de M. Georges Chodron de Courcel, la où la Société ne procéderait pas à l’annulation ou au transfert

connaissance de M. Pierre Lescure du monde des médias et d’une partie des actions ;

l’expertise de dirigeant d’entreprise de M. François Roussely le prix d’acquisition global ne pourrait dépasser 500 millions►
représentent des atouts incontestables pour le Conseil, lui d’euros et le prix maximum d’achat, hors frais d’acquisition,
permettant un plein exercice de sa mission de surveillance. ne pourrait être supérieur à 40 € par action, étant précisé que

11E RÉSOLUTION :
ce montant pourrait être ajusté par la Gérance en cas

d’opérations sur le capital ou les capitaux propres de la

AUTORISATION À DONNER À LA GÉRANCE POUR UNE Société afin de tenir compte de l’incidence de telles opérations

sur la valeur de l’action ;NOUVELLE DURÉE DE DIX-HUIT MOIS À L’EFFET
D’OPÉRER SUR LES ACTIONS DE LA SOCIÉTÉ l’autorisation devrait être utilisée conformément aux objectifs►

fixés par la réglementation et aux Pratiques de marchéAu cours de l’exercice 2015, la Société a, dans le cadre des
admises par l’Autorité des marchés financiers, à savoirautorisations qui lui ont été données par votre Assemblée :
principalement : réduction du capital social, livraison aux

acquis 684 214 actions représentant 0,52 % du capital, dans►
bénéficiaires d’actions gratuites ou d’options d’achat

le cadre d’un contrat de liquidité destiné à animer le marché
d’actions, mise en œuvre d’opérations d’actionnariat salarié,

du titre ;
remise en paiement ou en échange dans le cadre d’opérations

revendu 694 519 des actions acquises sur le marché dans le► de croissance externe, de fusion, de scission ou d’apport,
cadre de ce contrat de liquidité ; remise lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs

mobilières, animation du marché dans le cadre de contrats deannulé 651 658 actions.►

liquidité conformes aux règles fixées par l’Autorité desEn conséquence, au 31 décembre 2015, la Société détenait
marchés financiers ;2 324 157 de ses propres actions, soit 1,77 % du capital social

l’acquisition, la cession ou le transfert des actions pourraient►dont 2 274 462 étaient affectées à l’objectif d’attribution aux

être effectués, dans le respect de la réglementation, par toussalariés et 49 695 affectées à l’objectif d’animation du marché.

moyens, en une ou plusieurs fois, sur tout marché (en ceLe détail de l’ensemble des opérations effectuées tant au cours de
compris les systèmes multilatéraux de négociation ou via unl’exercice 2015, que dans le seul cadre de l’autorisation en cours
internalisateur systématique) hors marché, de gré à gré, pardonnée par l’Assemblée Générale du 5 mai 2015, est donné dans
acquisition ou cession de blocs ou par l’utilisation de produitsle Document de référence (paragraphe 8.1.2.2.) qui a été mis à
dérivés (calls uniquement, qui pourraient être destinés àvotre disposition et auquel vous voudrez bien vous reporter.
couvrir les engagements pris notamment en matière de plans

Il vous est demandé, au titre de la onzième résolution soumise à
d’options d’achat) et à tout moment à l’exclusion des périodes

votre approbation, de renouveler l’autorisation donnée à votre
visées à l’article 631-6 du Règlement général de l’Autorité des

Gérance à l’effet de procéder à l’achat d’actions de votre Société.
marchés financiers et des périodes d’offre publique visant les

Les conditions et modalités de mise en œuvre de cette autorisation titres de la Société ;
sont issues des réglementations française et européenne en ce

cette nouvelle autorisation serait donnée pour une durée de►
compris le Règlement général de l’Autorité des marchés financiers. 

18 mois à compter de l’Assemblée et mettrait fin à celle

donnée par l’Assemblée Générale du 5 mai 2015.
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12E ET 13E RÉSOLUTIONS : gratuites allouées à ce challenge. En toute hypothèse, le nombre

total d’actions gratuites définitivement acquises par chaque
AUTORISATIONS À DONNER À LA GÉRANCE POUR UNE bénéficiaire ne pourrait être supérieur au nombre total de droits
DURÉE DE TRENTE-HUIT MOIS D’ATTRIBUER initialement attribués, même en cas de surperformance.
GRATUITEMENT AUX SALARIÉS ET DIRIGEANTS DU

Il résulte de ces règles d'attribution que l'atteinte, au cours de laGROUPE DES ACTIONS DE LA SOCIÉTÉ
période de référence, d'un taux moyen de progression annuelle

La politique du Groupe en matière d’attribution gratuite d’actions du Résop Groupe et d'un niveaux moyen de Flux opérationnels
vise en premier lieu à associer personnellement l’encadrement consolidés égaux à ceux constatés sur la précédente période
mondial du groupe Lagardère au développement de celui-ci et à la triennale ne conduirait qu'à l'attribution d'environ 1/4 des actions
valorisation qui doit en être la conséquence. Elle permet également gratuites allouées à chaque challenge, soit au total 1/4 de
de distinguer les cadres qui contribuent particulièrement aux l'attibution globale. Ce mécanisme matérialise la nécessité de
résultats du Groupe par leur action positive et sert à fidéliser ceux surpasser de manière signicative les indicateurs de référence pour
que l’entreprise souhaite s’attacher durablement et, notamment, bénéficier d'une allocation tendant vers le nombre d'actions
les jeunes cadres à fort potentiel de développement professionnel gratuites intialement attribuées.
qui permettront au Groupe d’assurer la continuité de sa croissance

Cette structuration des conditions de performance qui
dans le cadre de la stratégie fixée pour le long terme.

s'appliquerait aux futurs plans correspond à une évolution majeure
Pour les dirigeants mandataires sociaux de Lagardère SCA, les par rapport aux dernière attributions qui prévoyaient un mécanisme
membres du Comité Exécutif et les cadres dirigeants du Groupe, d'acquisition définitive des actions par tranches, pour chacune des
les actions gratuites attribuées, intégralement soumises à des années de la période de référence, de un sixième sur la base de
conditions de performance, constituent également un outil l'atteinte d'objectifs annuels de progression du Résop Groupe et
essentiel de motivation et de rémunération sur le long terme. de niveau de Flux opérationnels consolidés, avec un seuil de

Attribution d’actions de performance aux dirigeants du déclenchement à 50 % de l'objectif fixé (cf détail dans le rapport

spécial de la Gérance figurant au chapitre 3.3 du présentGroupe
Document d'Assemblée Générale). Le nouveau dispositif qui vous

La douzième résolution soumise à votre Assemblée a trait à
est proposé institue un mécanisme contribuant au développement

l'attribution d'actions de performance au profit des membres de la
continu du Groupe et renforce significativement l'alignement, sur le

Gérance de votre Société, des membres du Comité Exécutif et des
long terme, des intérêts des cadres dirigeants avec les intérêts des

cadres dirigeants du Groupe.
actionnaires.

Conditions d'acquisition 
Obligations de conservation

L'acquisition définitive des actions gratuites ne pourrait intervenir
Les actions de performance, une fois définitivement acquises,

avant une période d'une durée minimum de trois ans et serait
seraient soumises à une obligation supplémentaire de conservation

soumise à des conditions de présence et de performance
d’une durée minimum de deux ans, associant ainsi les attributaires

renforcées par rapport aux plans précédents. Ces nouvelles
à l’évolution du cours de bourse et des résultats du Groupe sur

exigences seraient à satisfaire sur une période minimum de
une période totale minimum de cinq années.

trois exercices consécutifs incluant l'exercice au cours duquel les
Toutefois, par dérogation, la Gérance aurait la possibilité de réduireactions de performance sont initialement attribuées (la “période de
ou de supprimer cette période de conservation pour lesréférence”).
bénéficiaires ayant le statut de résident fiscal à l’étranger, ces

Les conditions de performance comporteraient les challenges
derniers étant susceptibles d’être pénalisés par un système

suivants, fondés sur des critères internes à l'entreprise, la société
d’imposition locale au titre de l’année d’acquisition définitive des

Lagardère SCA n’ayant pas, compte tenu de la diversité de ses
actions de performance.

activités, de comparables boursiers adaptés, lesquels critères
A contrario, les membres de la Gérance seraient soumis à desconstituent des indicateurs essentiels de la croissance du Groupe :
obligations de conservation additionnelles. En effet, conformément

Pour la moitié des actions de performance attribuées :►
aux dispositions légales et aux recommandations du Code

l'atteinte au cours de la période de référence d'un taux moyen
Afep-Medef, le Conseil de Surveillance de Lagardère SCA a arrêté

de progession annuelle du Résultat opérationnel courant des
qu’à l’issue de la première période de conservation de deux ans

sociétés intégrées à change et périmètre constants d'une
applicable à l’intégralité des actions de performance acquises,

année sur l'autre ("Résop Groupe") supérieur du tiers au taux
chaque membre de la Gérance devrait encore conserver en

moyen de progression annuelle du Résop Groupe constaté
compte nominatif pur (i) 25 % des actions acquises jusqu’à la

sur la précédente période triennale ;
cessation de ses fonctions de dirigeant mandataire social de

Pour l'autre moitié des actions de performances attribuées :► Lagardère SCA et (ii) 25 % supplémentaires des actions acquises
l'atteinte au cours de la période de référence d'un niveau jusqu’à ce que la valeur des actions Lagardère SCA détenues par
moyen de Flux opérationnels consolidés des sociétés ledit membre de la Gérance soit au moins égale à un an de
intégrées supérieur du tiers au niveau moyen constaté sur la rémunération brute et variable, cette valeur étant appréciée chaque
précédente période triennale. année au regard de la moyenne des cours du mois de décembre

de l’année précédente et de la rémunération fixe et variable due auAinsi, pour un plan d'actions de performance attribué début 2016

titre de l’année écoulée, la partie variable étant retenue pour sonavec une période de référence couvrant les exercices 2016, 2017

montant maximum théorique.et 2018, les challenges susvisés de progression du Résop Groupe

et de Flux opérationnels consolidés seraient fixés par référence aux Plus généralement, les attributions d’actions de performance
niveaux constatés sur la période 2013-2015. bénéficiant aux membres de la Gérance seraient effectuées, dans

les limites fixées par votre Assemblée, conformément à l’ensemblePour chacun de ces challenges, seul un taux d’atteinte égal ou

des dispositions légales applicables et aux recommandations dusupérieur à 100 % donnerait lieu à une attribution totale des

Code Afep-Medef auquel la Société se réfère. Ainsi, suractions gratuites allouées et un taux d’atteinte compris entre 66 %

proposition du Comité des Nominations, des Rémunérations et deet 100 % donnerait lieu à l’attribution d’une proportion équivalente

la Gouvernance, le Conseil de Surveillance devrait statuer pourdes actions gratuites allouées, de manière linéaire. Un niveau

encadrer chacune de ces attributions.d’atteinte inférieur à 66 % entrainerait la perte totale des actions
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À ce titre, le Conseil de Surveillance a déjà établi que la valeur des Aux termes de cette résolution, nous demandons néanmoins à

actions de performance attribuées chaque année à un membre de votre Assemblée de bien vouloir maintenir la flexibilité donnée à la

la Gérance ne pourrait excéder le tiers de sa rémunération globale Gérance en 2013 de procéder à des attributions d'actions

au titre de l’année précédente et que le nombre global d’actions gratuites non soumises à conditions de performance, pour une

de performance attribuées à l’ensemble des membres de la partie des salariés du Groupe et/ou une partie des actions

Gérance ne pourrait excéder 20 % de l’enveloppe globale attribuées. Les actions gratuites constituent en effet un outil

d’attribution adoptée par votre Assemblée. essentiel dans la politique de ressources humaines du Groupe

permettant le recrutement, la motivation et la rétention de talentsLes actions de performance objet de la douzième résolution
qui, s'ils ne peuvent pas tous, du fait de leurs fonctions, agirsoumise à votre Assemblée seraient attribuées dans les limites
directement sur la performance financière de la Société, présententsuivantes :
des expertises de haut niveau dans des domaines divers et parfois

une limite égale à 0,025 % du capital social actuel par année►
extrêmement concurrentiels et dont la présence et la fidélisation

civile pour chacun des membres de la Gérance de Lagardère
constituent donc un enjeu majeur pour le Groupe. Au surplus,

SCA ;
depuis l'entrée en vigeur de la loi "Macron", les actions gratuites

une limite égale à 0,4 % du capital social actuel par année► représentent un outil précieux de maitrise des coûts salariaux
civile pour l’ensemble des autres attributaires, membres du offrant au Groupe une fiscalité bien plus avantageuse que les
Comité Exécutif et cadres dirigeants du Groupe. rémunérations en numéraire.

Attribution d’actions gratuites aux salariés du Groupe Les deux autorisations sollicitées au titre des douzième et treizième

résolutions seraient valables pour une durée de trente-huit mois à
La treizième résolution a pour objet d'autoriser la Gérance à

compter de l'Assemblée et mettraient fin à celles données lors de
procéder à des attributions gratuites d'actions de la Société au

l'Assemblée Générale du 3 mai 2013.
profit des salariés des sociétés du groupe Lagardère (autres que

14E RÉSOLUTION :les attributaires d’actions de performance objet de la douzième

résolution), dans une limite annuelle égale à 0,4 % du capital social

POUVOIRS POUR L’ACCOMPLISSEMENT DES actuel, en baisse par rapport à l'enveloppe autorisée lors de

l'Assemblée Générale 2013 qui s'élevait à 0,6 %. FORMALITÉS

Les actions attribuées proviendraient soit d’actions à émettre dans ***

le cadre d’augmentations de capital à effectuer par voie Il va maintenant être procédé à la présentation des rapports
d’incorporation de réserves, bénéfices ou primes, soit d’actions spéciaux de la Gérance puis à celle des rapports du Conseil de
existantes, acquises notamment dans le cadre des programmes Surveillance et de son Président, à la présentation des différents
de rachat d’actions autorisés par votre Assemblée. rapports des Commissaires aux Comptes et, enfin, à la

Les actions ne seraient définitivement acquises par les présentation du rapport de l’organisme tiers indépendant sur les

bénéficiaires qu’à l’issue de périodes minimales fixées par la informations sociales, environnementales et sociétales

Gérance mais qui ne pourraient en toute hypothèse être inférieures consolidées.

à trois ans, en augmentation par rapport à la durée minimale de Les éléments contenus dans ces différents rapports ainsi que ceux
deux ans fixée par votre Assemblée en 2013. Les actions figurant dans les rapports de votre Gérance, dont le Document de
gratuites, une fois définitivement acquises, seraient soumises à une référence, nous paraissent suffisants pour que vous puissiez vous
obligation de conservation d’une durée minimum de deux ans, à faire une opinion complète sur la situation et l’activité de votre
l’exception des actions acquises par des bénéficiaires résidents Société et du groupe Lagardère durant l’exercice écoulé ainsi que
fiscaux étrangers, pour lesquelles la Gérance aurait la possibilité de sur les décisions qu’il vous est proposé d’adopter.
réduire ou de supprimer cette période de conservation.

Les résolutions qui seront ensuite soumises à vos suffrages
Dans les limites fixées par votre Assemblée, la Gérance aurait les reflètent exactement les termes de ces différents rapports et nous
pouvoirs les plus étendus pour déterminer l'identité des paraissent conformes à l’intérêt de votre Société.
bénéficiaires et le nombre d'actions attribuées à chacun et fixer les

Nous vous invitons, en conséquence, à y donner une suite
conditions auxquelles serait soumise l'acquisition définitive des

favorable et vous remercions à nouveau de la confiance que vous
actions gratuites, lesquelles conditions comprendraient au

avez toujours su nous témoigner.
minimum une condition de “présence” et pourraient inclure, pour

La Gérancetout ou partie des bénéficiaires et pour tout ou partie des actions

attribuées, des conditions de performance déterminées par la

Gérance.
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ANNEXE I
Au Rapport de Gestion de la Gérance

Résultats de Lagardère SCA au cours des cinq derniers exercices 
(Article R 225-102 du Code de commerce)

2011 2012 2013 2014 2015Nature des indications

I Capital en fin d’exercice (en euros)

a) Capital social 799 913 045 799 913 045 799 913 045 799 913 045 799 913 045

b) Nombre des actions ordinaires existantes 131 133 286 131 133 286 131 133 286 131 133 286 131 133 286

Nombre maximal d’actions futures à créer par 
c) - - - - -exercice d’options de souscription d’actions

Nombre maximal d’actions futures à créer par 
d) - - - - -conversion d’obligations

Nombre d’actions futures à créer par exercice 
e) - - - - -de bons de souscription

II Opérations et résultat de l’exercice (en milliers d’euros)

a) Chiffre d’affaires hors taxes 12 535 7 054 7 239 52 028 56 327

Résultat avant impôt et charges calculées 
b) 257 302 (65 638) 1 976 989 (75 353) (13 960)(amortissements et provisions)

c) Impôt sur les bénéfices 93 037 (1) 88 276 (1) 23 410 (1) 43 467 (1) 74 308 (1)

Résultat après impôt et charges calculées 
d) 297 253 53 952 2 006 615 (57 052) 41 082(amortissements et provisions)

e) Résultat distribué aux actionnaires 165 700 166 247 2 100 928 166 783 (2)

III Résultat par action (en euros)

Résultat après impôt, mais avant charges 
a) 2,67 0,17 15,25 (0,91) (0,67)calculées (amortissements et provisions)

b) Résultat après impôt et charges calculées 2,27 0,41 15,30 (0,44) 0,31

c) Dividende distribué à chaque action 1,30 1,30 16,30 1,30 (2)

IV Personnel

a) Effectif moyen des salariés employés - - - 9 9

b) Montant de la masse salariale de l’exercice - - - 3 178 984 2 509 884

Montant des sommes versées au titre des 
c) - - - 1 837 379 1 038 059avantages sociaux de l’exercice

(1) Essentiellement boni d’intégration fiscale.
(2) Il sera soumis au vote de l’Assemblée Générale du 3 mai 2016 la distribution d’un dividende de 1,30 € par action.
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ANNEXE II
Au Rapport de Gestion de la Gérance

Tableau récapitulatif des délégations de compétence et de pouvoirs accordées par 
l’Assemblée à la Gérance dans le domaine des augmentations de capital

Nature
Délégations de compétence de la 

délégation

Date de Assemblée Générale mixte Assemblée Générale mixte du 5 mai 2015l’Assemblée du 3 mai 2013

Incorporation 
de réserves, 

bénéfices 
Attribution et/ou 

Émission primes et d’options de 
Émission de valeurs création d’actions souscription 

mobilières en rémunération d’actions et/ réservées et/ou 
de titres dans le cadre ou majoration aux salariés d’achat 

Objet Émission de toutes valeurs d’apports en nature du montant (Plan d’actions aux 
Attribution de la mobilières donnant accès au capital ou d’offres nominal d’épargne dirigeants 

délégation (actions, OCA, OBSA, ORA…) publiques d’échange des actions Groupe) du Groupe d’actions gratuites

Dirigeants 
Salariés et mandataires 
dirigeants sociaux de 
du Groupe Lagardère 

(autres SCA 
                  que DMS) (« DMS »)

0,5 % 
du capital 

par an 
Sans DPS Sans DPS (~ 4 M€) dont 

En cas mais avec  et sans 0,075 % 
Montant En cas 0,025 % droit droit d’apports (~ 0,6 M€) 

Avec DPS 0,5 % 0,6 % unitaire de priorité de priorité d’OPE en nature du capital du capital 
300 M€ nominal 265 M€ 160 M€ 80 M€ 80 M€ 80 M€ du capital par an du capital par an et 

maximum (~ 33 % (~ 20 % (~ 10 % (~ 10 % (~ 10 % (~ 37,5 % par an pour chaque par an par DMS 
autorisé du capital) du capital) du capital) du capital) du capital) du capital) (~ 4 M€) DMS (~ 4,8 M€) (~ 0,2 M€)

Montant total 1 % du capital par an (~ 8 M€) pour les dirigeants 
300 M€ 80 M€nominal et salariés autres que les DMS

maximum 
(~ 37,5 % du capital) (~ 10 % du capital)   0,1 % du capital par an (~ 0,8 M€) pour chaque DMSautorisé

  1 500 M€ pour les titres de créance          

Utilisation 
Néant Néant Néant Néant Néant Néant (1) (2)en 2015

Durée des 
26 mois 38 moisautorisations

Un plan d’attribution gratuite d’actions de performance a été mis en place par la Gérance le 1er avril 2015 portant sur 348 440 actions représentant 0,266 % (1)
du capital au profit de 44 personnes.
Un plan d’attribution gratuite d’actions de performance a été mis en place par la Gérance le 1er avril 2015 portant sur 96 000 actions représentant 0,073 % du (2)
capital au profit des trois représentants de la Gérance.

Nature de la délégation Délégations de pouvoirs

Néant
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RAPPORT SPÉCIAL DE LA GÉRANCE SUR LES OPTIONS 3.2
DE SOUSCRIPTION ET D’ACHAT D’ACTIONS

Mesdames, Messieurs, Chers Actionnaires,

En application des dispositions de l’article L 225-184 du Code de commerce, vous trouverez ci-après les informations requises

relativement aux opérations réalisées au cours de l’exercice 2015 concernant les options de souscription et d’achat d’actions.

DONNÉES GÉNÉRALES3.2.1

OPTIONS DE SOUSCRIPTION ET D’ACHAT D’ACTIONS CONSENTIES PAR LA SOCIÉTÉ3.2.1.1

Il n’a été, au cours de l’exercice 2015, consenti aucune option de souscription ou d’achat d’actions Lagardère SCA.1°

Les principales caractéristiques de l’ensemble des plans d’options échus au cours de l’exercice 2015 ou en cours au 31 décembre2°
2015 sont résumées dans le tableau ci-dessous.

Quantités Quantités Nombre d’options Quantités Nombre de Prix Dates Plan attribuées levées annulées restant à lever bénéficiaires d’exercice** d’exerciceà l’origine* à fin 2015 à fin 2015** à fin 2015**

Options de souscription

Néant

Options d’achat

Plan échu

21/11/2007 au
21/11/05 495 1 683 844 45,69 € 0 2 027 859 0 21/11/2015

Plan en cours

14/12/2008 au
14/12/06 451 1 844 700 44,78 € 0 329 493 1 895 336 14/12/2016

2 357 352 1 895 336Total

* Avant ajustement du 20 juin 2014.
** Après ajustement du 20 juin 2014.

Aucune option n’a été exercée au cours de l’exercice 20153° OPTIONS DE SOUSCRIPTION ET 3.2.1.2
compte tenu des cours de l’action Lagardère SCA qui ont D’ACHAT D’ACTIONS CONSENTIES 
évolué entre 21,20 € et 29,39 € alors que les prix PAR LES SOCIÉTÉS ET 
d’acquisition des deux plans encore en cours étaient GROUPEMENTS LIÉS À LA SOCIÉTÉ
respectivement de 45,69 € et 44,78 €.

Il n’a été, au cours de l’exercice 2015, consenti aucune1°
option de souscription ou d’achat d’actions par les sociétés

ou groupements liés à Lagardère SCA au sens de l’article

L 225-180 du Code de commerce.

Il n’existait plus, au sein des sociétés ou groupements2°
susvisés, aucun plan d’options en vigueur ou échu au cours

de l’exercice 2015.
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DONNÉES PARTICULIÈRES CONCERNANT LES DIRIGEANTS MANDATAIRES SOCIAUX 3.2.2
ET LES SALARIÉS DE LAGARDÈRE SCA

Au cours de l’exercice écoulé, les dirigeants mandataires1° groupements qui lui sont liés au sens de l’article L 225-180

sociaux de la Société ne se sont vus consentir aucune option du Code de commerce, ni par les sociétés qu’elle contrôle au

de souscription ou d’achat d’actions, ni par Lagardère SCA, sens de l’article L 233-16 du même code.

ni par les sociétés et groupements qui lui sont liés au sens de Au cours de l’exercice écoulé, ni les dirigeants mandataires3°
l’article L 225-180 du Code de commerce, ni par les sociétés sociaux, ni les salariés de la Société n’ont exercé les options
qu’elle contrôle au sens de l’article L 233-16 du même code. d’achat d’actions Lagardère SCA qui leur ont été consenties

Au cours de l’exercice écoulé, les salariés de la Société ne se2° au titre des plans 2005 et 2006.

sont vus consentir aucune option de souscription ou d’achat La Gérance
d’actions, ni par Lagardère SCA, ni par les sociétés et
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RAPPORT SPÉCIAL DE LA GÉRANCE SUR LES ATTRIBUTIONS 3.3
GRATUITES D’ACTIONS

Mesdames, Messieurs, Chers Actionnaires,

En application des dispositions de l’article L 225-197-4 du Code Elle sert enfin à fidéliser ceux que l’entreprise souhaite s’attacher

de commerce, vous trouverez, ci-après, les informations requises durablement et, notamment, les jeunes cadres à fort potentiel de

relativement aux opérations réalisées au cours de l’exercice 2015 développement professionnel qui permettront au Groupe d’assurer

concernant les attributions gratuites d’actions. sa croissance dans le cadre de la stratégie fixée pour le long

terme.***

Pour les dirigeants mandataires sociaux de Lagardère SCA, lesLa politique d’attribution gratuite d’actions vise à associer
membres du Comité Opérationnel Lagardère Media et les  cadrespersonnellement l’encadrement mondial du groupe Lagardère au
dirigeants du Groupe, les actions gratuites attribuées,développement de celui-ci et à la valorisation qui doit en être la
intégralement soumises à des conditions de performance,conséquence.
constituent, en outre, un outil essentiel de motivation et de

Elle permet également de distinguer les cadres qui contribuent
rémunération sur le long terme.

particulièrement aux résultats du Groupe par leur action positive.

DONNÉES GÉNÉRALES3.3.1

ATTRIBUTIONS GRATUITES 3.3.1.1 Périodes d’acquisition :►

D’ACTIONS PAR LA SOCIÉTÉ Pour les bénéficiaires résidents fiscaux français au 1er avril

2015, la période d’acquisition a été fixée à trois ans ; les
ACTIONS GRATUITES DÉFINITIVEMENT ACQUISES AU 1° actions attribuées ne seront définitivement acquises que le
COURS DE L’EXERCICE 2015 1er avril 2018, sous réserve que les conditions décrites ci-après

soient remplies.651 658 actions gratuites ont été définitivement acquises par leurs

bénéficiaires au cours de l’exercice 2015. Ces actions ont toutes Pour les bénéficiaires résidents fiscaux étrangers au 1er avril
été créées par voie d’augmentation de capital par incorporation de 2015, la période d’acquisition est fixée à quatre ans ; les
réserves et ont donné lieu à une réduction concommittante du actions attribuées ne seront définitivement acquises que le
capital social à la même hauteur par voie d’annulation d’actions 1er avril 2019, sous réserve que les conditions décrites ci-après
autodétenues par la Société dans le cadre de son programme de soient remplies.
rachat.

Conditions de présence :►
104 253 actions ont été définitivement acquises le 1er avril 2015

Les bénéficiaires ne devront avoir ni démissionné ni été
par les trois membres de la Gérance de Lagardère SCA au titre du

licenciés et/ou révoqués pour faute grave ou lourde au
plan du 25 juin 2012.

31 mars 2018 à minuit.
412 853 actions ont été définitivement acquises le 27 décembre

S’agissant des dirigeants mandataires sociaux des trois
2015 par les bénéficiaires résidents fiscaux français du plan du

sociétés holdings des branches Lagardère Publishing,
26 décembre 2013.

Lagardère Active et Lagardère Travel Retail, membres du
134 552 actions ont été définitivement acquises le 30 décembre Comité Opérationnel Lagardère Media, ceux-ci devront
2015 par les bénéficiaires résidents fiscaux étrangers du plan du toujours occuper leurs fonctions au 31 mars 2018 à minuit,
29 décembre 2011. sauf cas de cessation contrainte de leurs fonctions pour un

motif autre qu’une faute.ACTIONS GRATUITES ATTRIBUÉES AU COURS DE 2°
S’agissant des dirigeants mandataires sociaux de LagardèreL’EXERCICE 2015
SCA, nous vous prions de bien vouloir vous reporter auxSur la base des autorisations données par votre Assemblée le
informations particulières données au paragraphe 3.3.23 mai 2013 (17e et 18e résolutions), la Gérance de votre Société a
ci-après.procédé, le 1er avril 2015, à l’attribution de 444 440 actions de

Conditions de performance :►performance Lagardère SCA (représentant 0,34 % du nombre

d’actions composant le capital) à 47 bénéficiaires, cadres exécutifs Ces conditions ont été fixées sur la base des critères suivants,
et dirigeants de la Société et des sociétés qui lui sont liées au sens internes à l’entreprise, la société Lagardère SCA n’ayant pas,
des dispositions légales. compte tenu de la diversité de ses activités, de comparables

boursiers adaptés.Les caractéristiques de ce plan d’actions de performance sont les

suivantes : Objectifs de Résop Groupe : l’acquisition de la moitié des

actions attribuées est subordonnée à la réalisation par leNombre d’attributaires : 47 personnes.►

Groupe en 2015, 2016 et 2017, d’un Résop Groupe conformeNombre d’actions attribuées : 444 440 (soit 0,34 % du►
à l’objectif communiqué au marché comme “guidance” pournombre d’actions composant le capital).
chacune desdites années.
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Objectifs de Flux Opérationnels Consolidés Groupe : recommandations du Code Afep-Medef, nous vous prions de

l’acquisition de l’autre moitié des actions attribuées est bien vouloir vous reporter aux informations particulières

subordonnée à la réalisation par le Groupe en 2015, 2016 et données au paragraphe 3.3.2 ci-après.

2017, d’un montant de Flux Opérationnels Consolidés Invalidité ou décès d’un bénéficiaire :►
conforme au montant budgété pour chacune desdites années.

En cas de décès ou d’invalidité d’un bénéficiaire
Pour chacun de ces objectifs (conditionnant l’acquisition d’un correspondant au classement dans la deuxième ou la
sixième de la quantité globale attribuée), un taux d’atteinte troisième des catégories prévues à l’article L 341-4 du Code
inférieur à 50 % sera sanctionné par la perte des actions de la sécurité sociale intervenant durant la période
gratuites allouées à cet objectif ; un taux d’atteinte compris d’acquisition, le bénéficiaire, ses représentants ou héritiers,
entre 50 % et 100 % donnera lieu à l’attribution d’une selon le cas, pourront demander l’attribution définitive des
proportion équivalente des actions gratuites allouées à cet actions gratuites dans les conditions et selon les modalités
objectif et, enfin, un taux d’atteinte supérieur à 100 %, en cas prévues par les dispositions légales et réglementaires
de surperformance, donnera lieu à une attribution également applicables. Lesdits bénéficiaires, représentants ou héritiers
proportionnelle, dans la limite toutefois d’un plafond égal à pourront dans cette hypothèse soit (i) demander l’attribution
150 % des actions allouées à cet objectif. En toute hypothèse, définitive des actions gratuites au 1er avril 2018 ou après cette
le nombre total d’actions gratuites définitivement acquises par date, le nombre d’actions définitivement attribuées étant alors
chaque bénéficiaire ne pourra être supérieur au nombre total celui résultant de l’application de l’ensemble des conditions de
de droits initialement attribués. performance décrites ci-dessus, soit (ii) demander l’attribution

Objectif de progression intrinsèque du Résop Groupe : définitive des actions gratuites avant le 1er avril 2018, le

l’acquisition définitive des actions attribuées est enfin nombre d’actions définitivement attribuées étant alors celui

subordonnée à la réalisation en 2017 d’un Résop Groupe égal résultant de l’application des seules conditions de

ou supérieur à la moyenne des Résop Groupe réalisés en performance dont le niveau de réalisation est connu à la date

2015 et 2016, la non atteinte de cet objectif se traduisant par de la demande ; les bénéficiaires, représentants ou héritiers

une réduction proportionnelle du nombre total d’actions renonçant définitivement, par cette demande, à l’attribution

gratuites définitivement acquises. des actions gratuites conditionnées à des objectifs de

performance dont le niveau de réalisation n’est pas encorePériodes de conservation :►
connu. Dans cette seconde hypothèse, le critère de

Pour les bénéficiaires résidents fiscaux français au 1er avril
« progression du Résop Groupe » ne sera toutefois pas

2015, la période de conservation est fixée à deux ans ; les
appliqué. Les actions gratuites ainsi définitivement acquises ne

actions, une fois définitivement acquises, devant être
seront soumises à aucune obligation de conservation et seront

conservées en compte nominatif pur jusqu’au 1er avril
immédiatement cessibles.

2020 inclus. Pour les bénéficiaires résidents fiscaux étrangers
En cas de décès ou d’invalidité d’un bénéficiaire, telle queau 1er avril 2015, aucune période de conservation ne sera à
définie ci-dessus, intervenant durant la période deobserver à l’issue de l’acquisition définitive de leurs actions. À
conservation, les actions gratuites deviendront immédiatementcompter de leurs dates de disponibilité respectives, les actions
cessibles.deviendront cessibles et négociables dans les conditions

prévues par les dispositions légales et réglementaires en Valeurs des actions de performance attribuées :►

vigueur et dans le respect des périodes de négociation fixées La valeur des actions de performance ainsi attribuées était, le
par Lagardère SCA dans sa Charte interne de prévention des 1er avril 2015 à l’ouverture de la bourse de Paris, de 27,795 €.
opérations d’initiés. En norme IFRS, cette même valeur s’élevait à 22,85 € pour les

S’agissant des obligations de conservation additionnelles actions qui seraient définitivement acquises le 1er avril 2018 et

imposées aux dirigeants mandataires sociaux de Lagardère à 21,76 € pour celles qui seraient définitivement acquises le

SCA conformément aux dispositions légales et aux 1er avril 2019.

ÉTAT DES PLANS D’ACTIONS GRATUITES EN COURS EN 20153°

Les principales caractéristiques de l’ensemble des plans d’attribution gratuite d’actions échus au cours de l’exercice 2015 ou en cours

au 31 décembre 2015 sont résumées dans le tableau ci-dessous :

Nombre total de droits Nombre total Nombre d’actions Nombre de droits Date du plan d’AGA à AGA attribués* de droits radiés** définitivement attribuées** restants**

29.12.2011 630 000 47 143 607 556 -

25.06.2012 645 800 37 210 592 772 139 467

26.12.2013 712 950 9 232 414 052 431 155

22.12.2014 306 120 10 800 - 295 320

01.04.2015 444 440 - - 444 440

2 739 310 104 385 1 614 380 1 310 382Totaux

* Avant ajustement du 20 juin 2014.
** Après ajustement du 20 juin 2014.
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ATTRIBUTIONS GRATUITES 3.3.1.2 conservation de deux ans. Il n’a été, au cours de l’exercice

2015, procédé à aucune autre attribution d’actions gratuitesD’ACTIONS PAR LES SOCIÉTÉS ET 
par les sociétés ou groupements liés à Lagardère SCA auGROUPEMENTS LIÉS À LA SOCIÉTÉ
sens de l’article L 225-180 du Code de commerce.

La société 123Billets, entité de la branche Lagardère Active, a1°
La société LeGuide.com avait procédé à des attributions2°

procédé, le 24 décembre 2015, à l’attribution à un
d’actions gratuites en avril et novembre 2012, lesquelles ont

bénéficiaire de 20 actions gratuites, d’une valeur comptable
donné lieu à l’acquisition définitive de 28 560 actions au cours

totale de 1,2 M€, assorties d’une condition de présence,
de l’exercice 2014. 7 508 de ces actions gratuites sont

d’une période d’acquisition d'un an et d’une période de
aujourd’hui encore en période de conservation jusqu’en 2016.

DONNÉES PARTICULIÈRES CONCERNANT LES DIRIGEANTS MANDATAIRES SOCIAUX 3.3.2
ET LES SALARIÉS DE LAGARDÈRE SCA

Au cours de l’exercice écoulé, Messieurs Pierre Leroy,1° décembre de l’année précédente et de la rémunération fixe et

Dominique D’Hinnin et Thierry Funck-Brentano, salariés de variable due au titre de l’année écoulée, la partie variable étant

Lagardère Capital & Management et membres de la Gérance retenue pour son montant maximum théorique. À l’issue de

de Lagardère SCA se sont vus attribuer chacun, dans le ces différentes périodes de conservation, les actions

cadre du plan du 1er avril 2015 décrit ci-avant, 32 000 actions correspondantes seront cessibles et négociables dans les

de performance (représentant 0,024 % du nombre d’actions conditions prévues par les dispositions légales et

composant le capital et une valeur totale, en norme IFRS, de réglementaires en vigueur et dans le respect des périodes de

731 200 €). Conformément aux recommandations du Code négociation fixées par Lagardère SCA dans sa Charte interne

Afep-Medef, cette attribution s’est faite dans le respect du de prévention des opérations d’initiés.

cadre fixé par le Conseil de Surveillance de Lagardère SCA Au cours de l’exercice écoulé, les dirigeants mandataires2°
qui, lors d’une réunion de mars 2015, a confirmé les sociaux de Lagardère SCA ne se sont vus attribuer aucune
modalités relatives aux plafonds, aux conditions de autre action gratuite par les sociétés et groupements qui sont
performance et aux obligations de conservation applicables liés à Lagardère SCA au sens de l’article L 225-197-2 du
aux attributions d’actions gratuites bénéficiant aux membres Code de commerce, ou par les sociétés qu’elle contrôle au
de la Gérance. sens de l’article L 233-16 du même code.

En sus des conditions de performance décrites ci-avant, Au cours de l’exercice écoulé, les neuf salariés de Lagardère3°
l’acquisition définitive des actions gratuites est subordonnée à SCA se sont vus attribuer, dans le cadre du plan du 1er avril
la condition que chaque membre de la Gérance occupe 2015 décrit ci-avant, un nombre total de 37 440 actions de
toujours ses fonctions au 31 mars 2018 à minuit, sauf cas de performance (représentant 0,029 % du nombre d’actions
cessation contrainte pour un motif autre qu’une faute. composant le capital social et une valeur totale, en norme IFRS,

L’obligation générale de conservation courant du 1er avril 2018 de 855 504 €), soit un nombre moyen d'actions attribuées par

au 1er avril 2020 inclus est complétée, pour chaque membre personne de 4 160 (repésentant 0,003 % du nombre d'actions

de la Gérance, par une obligation additionnelle de conserver composant le capital social et une valeur en norme IFRS de

en compte nominatif pur (i) 25 % des actions définitivement 95 056 €).

acquises jusqu’à la cessation de ses fonctions de dirigeant Au cours de l’exercice écoulé, les salariés de Lagardère SCA ne4°
mandataire social de Lagardère SCA et (ii) 25 % se sont vus attribuer aucune autre action gratuite par les sociétés
supplémentaires des actions définitivement acquises jusqu’à et groupements qui sont liés à Lagardère SCA au sens de
ce que la valeur des actions Lagardère SCA détenues par ledit l’article L 225-197-2 du Code de commerce, ou par les sociétés
membre de la Gérance soit au moins égale à un an de qu’elle contrôle au sens de l’article L 233-16 du même code.
rémunération brute et variable, cette valeur étant appréciée

La Gérance
chaque année au regard de la moyenne des cours du mois de
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RAPPORT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE4.1

Mesdames, Messieurs

Le rapport que nous vous présentons aujourd’hui a pour objet de liés aux engagements hors bilan significatifs, des processus mis en

vous rendre compte de l’accomplissement de notre mission durant place en matière de sécurité des systèmes d’information, de

l’exercice 2015, conformément aux dispositions légales et l’activité de l’Audit interne, de la rémunération des Commissaires

statutaires. aux Comptes et des relations avec la société Lagardère Capital &

Management (LC&M) en ce qui concerne la convention qui lie cetteDans le cadre de cette mission, nous vous informons de la façon
société au Groupe. Le Comité d’Audit s’est par ailleurs vudont les membres du Conseil de Surveillance de Lagardère SCA
présenter les conclusions de la revue externe des dispositifsont mené leurs travaux d’analyse et leurs investigations, afin de
d’audit interne, de gestion des risques et du contrôle interne, devous donner leur jugement sur la conduite des affaires de votre
compliance et de sécurité des systèmes d’information, laSociété et sur l’état des comptes en résultant au 31 décembre
cartographie des risques et fait un point d’avancement sur la2015.
démarche Compliance Groupe.

Pour finir, le Conseil vous formule son avis sur les principales
Les sujets non récurrents traités par le Comité d’Audit en 2015résolutions qui sont soumises à vos votes.
portaient sur la politique fiscale du Groupe et les processus de

***
gestion de la fiscalité du Groupe ainsi que la politique de

Au cours de l’exercice 2015, votre Conseil de Surveillance s’est financement Groupe.
réuni à quatre reprises, avec un taux de présence moyen de 93 %.

Le Comité des Nominations, des Rémunérations et de la
Outre l’examen des comptes annuels et semestriels, le Conseil de

Gouvernance a, en matière de nomination et de gouvernance,
Surveillance a été, à chacune de ses réunions, informé de la

proposé au Conseil d’élargir ses missions et sa composition (cf.
situation générale du Groupe et de ses perspectives. Il a

supra), procédé à la revue annuelle de composition et
également fait un point sur la vision stratégique de Lagardère

d’indépendance des membres du Conseil et préparé le
Travel Retail et de Lagardère Sports and Entertainment.

renouvellement de Susan Tolson dont le mandat venait à
Le Conseil a décidé à l’unanimité de renouveler le mandat de échéance, examiné les principaux commentaires des prescripteurs
Gérant de Arnaud Lagardère pour une durée de six ans et s’est fait de vote et investisseurs en préparation de l’Assemblée Générale et
expliquer le processus de nomination et de renouvellement de la piloté le processus d’évaluation externe de la composition et du
Gérance. fonctionnement du Conseil de Surveillance et de ses Comités. En

matière de rémunération, il a revu les conditions de performanceDans le cadre de la préparation de l’Assemblée Générale, le
relatives à l’attribution gratuite d’actions aux dirigeants du GroupeConseil a approuvé le rapport du Président, arrêté son rapport aux
et fait un point sur la politique de rémunération de la Gérance.actionnaires et proposé de renouveler le mandat de Susan Tolson
Enfin, en ce qui concerne les sujets de responsabilité sociétale dequi venait à échéance.
l’entreprise (RSE), le Comité a revu les modalités de notation

En matière de revue des risques, un groupe de travail composé de
extra-financière de Lagardère SCA et examiné la feuille de route

trois membres du Conseil de Surveillance a mené une étude sur
RSE 2015-2020.

les risques et opportunités du numérique dans le Groupe et a
Enfin, lors de sa réunion du 9 mars 2016, conformément auxprésenté ses conclusions au Conseil.
statuts de Lagardère SCA, le Conseil a, à l’occasion du

En ce qui concerne son fonctionnement, le Conseil a décidé
renouvellement du mandat de Gérant de la Société Arjil

d’étendre les missions du Comité des Nominations et des
Commanditée-Arco, agréé en qualité de représentants légaux de

Rémunérations (renommé Comité des Nominations, des
cette dernière :

Rémunérations et de la Gouvernance) aux sujets notamment de
Monsieur Arnaud Lagardère, Président-Directeur Général ;►gouvernance et de responsabilité sociétale de l’entreprise, de

renforcer sa composition et de modifier la répartition interne des Monsieur Pierre Leroy, Vice-Président-Directeur Général►

jetons de présence pour aligner la rémunération des membres des Délégué ;
deux Comités ; il a par ailleurs confié à un consultant externe une

Monsieur Thierry Funck-Brentano, Directeur Général Délégué.►
mission d’évaluation de sa composition et de son fonctionnement

***et pris acte des conclusions.

Au titre des comptes et des résultats de l’exercice clos auComme tous les ans, le Conseil de Surveillance s’est réuni une fois
31 décembre 2015 que nous avons examinés, et sans revenir suren dehors de la présence de la Gérance.
l’analyse détaillée qui vous en est faite par la Gérance, nous nous

Par ailleurs, la pratique des réunions informelles entre certains
contentons de vous rappeler :

membres du Conseil, les membres de la Gérance et les principaux
que le chiffre d’affaires consolidé du Groupe s’établit à►dirigeants des branches sur des sujets spécifiques ou de stratégie
7 193 millions d'euros ;s’est poursuivie.

que le résultat opérationnel courant (Résop) se chiffre à►Le Comité d’Audit et le Comité des Nominations, des
378 millions d'euros ;Rémunérations et de la Gouvernance ont préparé les travaux du

Conseil de Surveillance sur les sujets relevant de leurs que le résultat net consolidé s’élève à 71 millions d’euros.►

compétences. Nous n’avons pas d’observations particulières à formuler, les

À ce titre, le Comité d’Audit a procédé notamment à la revue des commentaires qui vous ont été présentés par la Gérance nous

comptes annuels et semestriels, des tests de valeurs relatifs aux paraissant complets. Nous émettons un avis favorable à

actifs incorporels, des principaux litiges du Groupe, des risques l’approbation des comptes.
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Nous vous proposons également d’approuver l’affectation des Georges Chodron de Courcel, Pierre Lescure, Hélène Molinari et

résultats, telle qu’elle figure dans le projet des résolutions, qui François Roussely.

prévoit la distribution d’un dividende unitaire de 1,30 € par action. Nous avons examiné la situation de chacun de ces membres au

*** regard de leur compétence, de leur expérience et de leur apport

au Conseil ainsi qu’en ce qui concerne leur indépendance et avonsLes principales autres résolutions inscrites à l’ordre du jour portent
conclu qu’il convenait de les renouveler.sur :

S’agissant en particulier de Georges Chodron de Courcel, Pierreles avis consultatifs sur les éléments de rémunération dus ou►
Lescure et François Roussely, nous avons considéré que leurattribués à M. Arnaud Lagardère et aux autres représentants
ancienneté de plus de 12 ans dans le Conseil ne pouvait être unde la Gérance au titre de l’exercice 2015 ;
obstacle à leur renouvellement. En effet, l’expérience de dirigeant

le renouvellement, pour une durée de 18 mois, de►
de banque de Georges Chodron de Courcel, la connaissance de

l’autorisation donnée à la Gérance à l’effet d’opérer sur les
Pierre Lescure du monde des médias et l’expertise de dirigeant

actions de la Société, dans un cadre semblable à celui adopté
d’entreprise de François Roussely sont incontestablement des

par l’Assemblée Générale du 5 mai 2015 ;
atouts pour notre Conseil, lui permettant un plein exercice de sa

le renouvellement, pour une durée de 38 mois, des► mission de surveillance.
autorisations d’attribution aux salariés et dirigeants du Groupe

Ces renouvellements sont proposés pour une durée de trois ans
d’actions gratuites de la Société.

pour Georges Chodron de Courcel, Pierre Lescure et François
Ces résolutions n’appellent pas d’observations de notre part ; Roussely et pour une durée de quatre ans pour Nathalie Andrieux
nous vous invitons donc à les approuver. et Hélène Molinari afin de permettre un renouvellement du Conseil

d’environ un quart tous les ans.Plusieurs résolutions concernent le renouvellement des mandats

de membres du Conseil de Surveillance : Nathalie Andrieux, Le Conseil de Surveillance

RAPPORT DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE4.2

Mesdames et Messieurs,

Le présent rapport a pour objet de vous rendre compte des secrétaire du Conseil. Il a fait l’objet d’un examen par le Comité

informations requises par l’article L 226-10-1 du Code de des Nominations, des Rémunérations et de la Gouvernance lors de

commerce relatives à la composition du Conseil, à l’application du sa réunion du 2 mars 2016 et par le Comité d’Audit lors de sa

principe de représentation équilibrée des femmes et des hommes réunion du 3 mars 2016 pour les sujets qui sont de leur ressort.

en son sein, aux conditions de préparation et d’organisation des L’ensemble des diligences ayant permis la préparation de ce
travaux du Conseil et aux procédures de contrôle interne et de rapport (parmi lesquelles divers entretiens avec les membres de la
gestion des risques mises en place par votre Société. Direction) ont été présentées au Conseil de Surveillance qui en a

Le présent rapport, établi sous la responsabilité du Président du approuvé les termes dans sa séance du 9 mars 2016.

Conseil de Surveillance, a été préparé avec le concours du
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COMPOSITION DU CONSEIL DE SURVEILLANCE4.2.1

Le Conseil de Surveillance est composé statutairement de La composition du Conseil (détaillée au § 7.2.3 du Document de

15 membres au plus. Le renouvellement du Conseil s’effectue sur référence) lui donne toute qualité pour représenter les intérêts des

une base d’un tiers des membres tous les ans. Les mandats sont actionnaires avec compétence, disponibilité et indépendance.

d’une durée maximum de quatre ans. Le Conseil a par ailleurs arrêté, sur proposition du Comité des

Au 31 décembre 2015, votre Conseil était composé de Nominations, des Rémunérations et de la Gouvernance, des

15 membres : Xavier de Sarrau (Président), Nathalie Andrieux, critères de sélection de ses membres. Les membres sont donc

Martine Chêne, Georges Chodron de Courcel, François David, choisis en priorité en fonction de leur compétence et de leur

Yves Guillemot, Pierre Lescure, Jean-Claude Magendie, Soumia expérience (managériale, financière, stratégique et/ou juridique)

Malinbaum, Hélène Molinari, Javier Monzón, François Roussely, ainsi que de leur connaissance des métiers du Groupe, afin de

Aline Sylla-Walbaum, Susan M. Tolson et Patrick Valroff. permettre un plein exercice de la mission de surveillance. Par

ailleurs, le Conseil s’est attaché à respecter et anticiper les

dispositions de la loi Copé-Zimmerman en matière de parité, le

taux de 40 % ayant été atteint dès l’Assemblée Générale de 2013.

Le schéma ci-après reflète ces objectifs :
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Le Conseil doit être composé, notamment eu égard à sa mission Surveillance comme la grille d’analyse de référence, tels

de surveillance, d’une majorité de membres indépendants. qu’appliqués par le Conseil de Surveillance (cf. tableau détaillé

ci-après).À ce dernier titre, l’examen de la situation de chacun des membres

du Conseil de Surveillance par le Comité des Nominations, des Concernant François Roussely, compte tenu de sa nouvelle

Rémunérations et de la Gouvernance permet de conclure que tous position professionnelle (associé de Messier Maris), le Conseil a

les membres sont “indépendants” au regard des différents critères conclu que ce dernier pouvait être qualifié de membre indépendant

visés par le Code Afep-Medef sur le gouvernement d’entreprise en l’absence de flux financiers entre cette banque et le Groupe.

des sociétés cotées, critères considérés par le Conseil de

Tableau de synthèse précisant la situation (conformité ou non) au 31/12/2015 des membres du Conseil de Surveillance au regard des

critères retenus par le Code de gouvernement d’entreprise Afep-Medef pour définir l’indépendance
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RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL ET FONCTIONNEMENT (PRÉPARATION 4.2.2
ET ORGANISATION DES TRAVAUX DU CONSEIL)

Les conditions et modalités de l’organisation et du fonctionnement l’existence d’un Comité des Nominations, des6.
du Conseil sont fixées dans un règlement intérieur mis à jour le Rémunérations et de la Gouvernance : outre les missions

11 mars 2015, qui a également pour objet de rappeler et de décrites ci-après, celui-ci a également la responsabilité de

préciser les devoirs incombant à chacun de ses membres, ainsi préparer les séances du Conseil pour les sujets qui sont de sa

que les règles déontologiques au respect desquelles chaque compétence.

membre est individuellement tenu. ***

Ce règlement concerne : Le Conseil se réunit régulièrement pour examiner la situation et

l’indépendance de ses membres : il fixe à la moitié des1. l’activité de la Société et de ses filiales, les comptes annuels et

membres en fonction la quote-part minimale de ceux qui semestriels, les perspectives de chacune des activités, la stratégie

doivent remplir cette caractéristique, c’est-à-dire qui ne du Groupe. Il arrête un calendrier de ses réunions sur une base

doivent entretenir aucune relation directe ou indirecte, de annuelle et, à ce titre, quatre d’entre elles sont prévues en 2016.

quelque nature que ce soit, avec la Société, son Groupe ou Au cours de l’exercice 2015, le Conseil de Surveillance s’est réuni

sa direction, qui puisse compromettre l’exercice de leur liberté à quatre reprises avec un taux moyen de présence de 93 %

de jugement et leur participation aux travaux du Conseil. Il (cf. infra le tableau d’assiduité) :

liste un certain nombre de critères, qui constituent une grille le 11 mars, avec un taux de participation de 87 %, notamment►
d’analyse, aidant à déterminer si un membre peut être pour examiner les comptes sociaux et consolidés et la
considéré comme indépendant ; situation générale des activités et de leurs perspectives,

le nombre de ses réunions annuelles : il en arrête chaque2. préparer l’Assemblée Générale annuelle, approuver le rapport

année, sur proposition de son Président et pour l’année à du Président du Conseil de Surveillance et arrêter son rapport

venir, un calendrier ; aux actionnaires ; lors de cette réunion, le Conseil s’est

penché sur le renouvellement du mandat de Gérant de Arnaudles devoirs de chacun de ses membres : outre les3.
Lagardère et a décidé, à l’unanimité, d’approuver ceobligations fondamentales de loyauté, de confidentialité et de
renouvellement pour une durée de six ans. Le Conseil adiligence, ils ont trait notamment à la connaissance des textes
également décidé d’étendre les missions du Comité deslégaux, réglementaires et statutaires, à la détention d’un
Nominations et des Rémunérations aux sujets notamment denombre significatif d’actions, à la déclaration au Conseil de
gouvernance et de responsabilité sociétale de l’entreprise, detoute situation de conflit d’intérêts, à l’assiduité aux réunions ;
nommer deux membres supplémentaires ayant des

l’intervention sur les titres de la Société et de ses4.
compétences particulières dans ces domaines et de le

filiales : eu égard aux informations privilégiées et à la
renommer Comité des Nominations, des Rémunérations et de

connaissance approfondie de certains aspects de la vie de la
la Gouvernance. Son règlement intérieur a été modifié en

Société et de son Groupe dont disposent les membres du
conséquence. Enfin, le Conseil a décidé de modifier la

Conseil, ceux-ci sont invités à s’abstenir d’effectuer des
répartition des jetons de présence pour aligner la rémunération

opérations sur les titres de la Société, en dehors des règles
de ce Comité sur celle du Comité d’Audit ;

fixées par le règlement, à savoir :
le 3 juin, avec un taux de participation de 93 %, pour faire un►

interdiction pendant certaines périodes définies d’intervenir−
point sur l’actualité du Groupe et sur l’activité, l’organisation et

sur les titres,
la vision stratégique de Lagardère Sports and Entertainment

acquisitions recommandées une fois par an, à l’issue de− – anciennement dénommée Lagardère Unlimited (présentation
l’Assemblée Générale, par le biais de la Société et par animée par Andrew Georgiou). Les conclusions de
achat en bloc par chacun des membres du Conseil, l’auto-évaluation de la composition et du fonctionnement du

Conseil et des Comités ont également été présentées ;information du Président, de la Gérance et de l’Autorité des−

marchés financiers de toutes opérations effectuées sur les le 2 septembre, avec un taux de participation de 100 %,►

titres dans les cinq jours de la réalisation de celles-ci ; notamment pour examiner la situation générale des activités et

de leurs perspectives ainsi que les comptes sociaux etl’existence d’un Comité d’Audit : outre les missions5.
consolidés semestriels et faire un point sur la visiondécrites ci-après, celui-ci a également la responsabilité de
stratégique de Lagardère Travel Retail (présentation animéepréparer les séances du Conseil pour les sujets qui sont de sa
par Dag Rasmussen et son équipe) ;compétence ;
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le 2 décembre, avec un taux de participation de 93 %, pour► extérieure du fonctionnement et des travaux du Conseil ont

examiner la situation et la stratégie générale du Groupe. été présentées et discutées. Enfin, le processus de nomination

Patrick Valroff, Nathalie Andrieux et Soumia Malinbaum ont et de renouvellement de la Gérance a été expliqué.

présenté les conclusions de l’étude sur les risques et À l’issue de ce Conseil de Surveillance, les membres se sont réunis
opportunités du numérique dans le Groupe qu’ils ont menée. hors la présence de la Gérance.
Par ailleurs, les conclusions sur la mission d’évaluation

Assiduité des membres aux réunions du Conseil de Surveillance et des Comités en 2015

Taux d’assiduité au Comité des Taux d’assiduité au Conseil de Taux d’assiduité Membre du Conseil Nominations, des Rémunérations Surveillance au Comité d’Audit et de la Gouvernance

Nathalie Andrieux 100 % 100 %

Martine Chêne 100 %

Georges Chodron de Courcel 100 % 100 %

François David 100 % 66 % 100 %

Yves Guillemot 100 %

Pierre Lescure 75 % 100 %

Jean-Claude Magendie 100 %

Soumia Malinbaum 100 % 100 %

Hélène Molinari 100 % 100 %

Javier Monzón 75 %

François Roussely 100 %

Xavier de Sarrau 100 % 100 %

Aline Sylla-Walbaum 50 % 100 %

Susan M. Tolson 100 %

Patrick Valroff 100 % 100 %

Enfin, afin d’assurer une meilleure communication au Conseil de Surveillance et donc d’améliorer son fonctionnement, un système

d’information numérique destiné aux membres du Conseil a été mis en place en 2015. Cette plateforme leur permet d’avoir accès à

tout moment à toute la documentation pertinente à jour relative au Conseil et aux Comités.

LES COMITÉS DU CONSEIL DE SURVEILLANCE4.2.3

COMITÉ D’AUDIT4.2.3.1 Lagardère SCA et ses filiales des principales réglementations

qui leur sont applicables ; le Comité d’Audit prend
En application de son règlement intérieur, il se réunit au moins connaissance à cette occasion des éventuelles observations
quatre fois par an et a notamment pour missions : et/ou suggestions des Commissaires aux Comptes sur ces

procédures de contrôle interne et examine les éléments dude procéder à l’examen des comptes et de la permanence►

rapport du Président du Conseil de Surveillance relatifs auxdes méthodes comptables adoptées pour l’établissement des

procédures de contrôle interne et de gestion des risques ;comptes consolidés et sociaux de Lagardère SCA et d’assurer

le suivi du processus d’élaboration de l’information financière ; d’assurer le suivi de l’efficacité des systèmes de contrôle►

interne et de gestion des risques ;d’assurer le suivi du contrôle légal des comptes annuels et►

consolidés par les Commissaires aux Comptes ; d’examiner plus spécifiquement, en ce qui concerne l’Audit►

interne de la Société, ses activités, son programme d’audit,d’assurer le suivi de l’indépendance des Commissaires aux►

son organisation, son fonctionnement et ses réalisations ;Comptes ;

d’examiner les conventions liant, directement ou►d’émettre une recommandation sur les Commissaires aux►

indirectement, le Groupe aux dirigeants de Lagardère SCA ; ilComptes dont la nomination est proposée à l’Assemblée

convient ici de rappeler que la rémunération des membres deGénérale ;

la Gérance est assurée par la société Lagardère Capital &de s’assurer de l’existence des procédures de contrôle interne►
Management, liée au Groupe par un contrat de prestation deet de gestion des risques, et notamment des procédures
services. L’application de ce contrat, approuvé par le Conseilrelatives (i) à l’élaboration et au traitement de l’information
et par l’Assemblée Générale sous le régime des conventionscomptable et financière servant à la préparation des comptes,
réglementées, fait l’objet d’un suivi régulier pour lequel le(ii) à l’évaluation et à la gestion des risques, (iii) au respect par
Conseil a délégué le Comité d’Audit. Ce suivi porte entre
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autres sur le montant des charges refacturées au titre du le plan d’audit 2016 et s’est vu exposer un état des litiges par la

contrat comprenant pour l’essentiel la rémunération des Direction Juridique Groupe ainsi qu’un état d’avancement sur la

membres composant la Gérance ; démarche Compliance Groupe.

de préparer chaque année un résumé de son activité au cours► L'examen des comptes par le Comité d'Audit s’est accompagné

de l’année écoulée, destiné à être communiqué aux d’une présentation, par la Direction Financière, de l'exposition aux

actionnaires (via le rapport du Conseil de Surveillance et le risques et des engagements hors bilan significatifs du Groupe.

rapport du Président du Conseil de Surveillance). Ces réunions se sont déroulées en présence du Directeur

Les membres du Comité d’Audit sont nommés au regard de leur Financier, du Directeur Financier Adjoint, du Directeur de l’Audit

compétence financière et/ou comptable. Ces compétences interne et des Commissaires aux Comptes. En fonction des sujets

s’apprécient en particulier en fonction de l’expérience abordés, d’autres dirigeants et notamment le Secrétaire Général, le

professionnelle (fonctions au sein d’une Direction Générale, Directeur de la Fiscalité Groupe, la Directrice des Comptabilités, le

Financière ou d’un cabinet d’audit), de la formation académique ou Directeur des Risques et du Contrôle interne, le Directeur du

de la connaissance propre de l’activité de la Société. L’expertise Financement et de la Trésorerie Groupe, le Directeur des

des membres du Comité d’Audit est décrite au § 7.2.3 du Systèmes d’information Groupe et le Directeur Juridique Groupe,

Document de référence. ainsi que certains membres de leurs équipes ont été

ponctuellement sollicités.Au 31 décembre 2015, le Comité d’Audit était composé de Xavier

de Sarrau (Président), Nathalie Andrieux, François David, Aline
COMITÉ DES NOMINATIONS, 4.2.3.2

Sylla-Walbaum et Patrick Valroff, soit intégralement de membres
DES RÉMUNÉRATIONS ET DE indépendants (cf. §.4.2.1 ci-dessus).
LA GOUVERNANCE

Les membres du Comité d’Audit entendent, en tant que de besoin,

les principaux dirigeants du Groupe ; les Commissaires aux Le Comité des Nominations, des Rémunérations et de la

Comptes leur présentent la synthèse de leurs travaux. Les Gouvernance a été créé le 27 avril 2010 par le Conseil de

membres du Comité d’Audit ont, par ailleurs, la possibilité Surveillance, qui a décidé, le 11 mars 2015, d’étendre ses

d’entendre les Commissaires aux Comptes en dehors de la missions à des sujets de gouvernance et de développement

présence des membres de la Direction et de faire appel à des durable et de modifier en conséquence son règlement intérieur. Le

experts extérieurs. Comité des Nominations, des Rémunérations et de la

Gouvernance a les principales missions suivantes :Le Président du Comité d’Audit rend compte aux membres du

Conseil des travaux menés par le Comité d’Audit. en matière de composition du Conseil et des Comités :►

Le Comité d’Audit s’est réuni six fois au cours de l’exercice avec définir les critères de sélection des futurs candidats,−

un taux de participation moyen de 90 %, étant précisé que les sélectionner et proposer au Conseil de Surveillance les−
deux réunions du Comité examinant les comptes annuels et candidats aux fonctions de membre du Conseil de
semestriels se sont déroulées plus de cinq jours avant les réunions Surveillance ou de membre d’un Comité ;
du Conseil de Surveillance : la totalité des membres était présente

en matière de rémunération :►
aux réunions du 3 mars, de mai et de juillet, et 80 % des membres

encadrer, s’il y a lieu, les éléments de rémunération−étaient présents aux réunions du 5 mars, d’octobre et de
extérieurs à la convention Lagardère Capital & Managementnovembre.
(ladite convention étant, en tant que convention réglementée,

La réunion du 3 mars avait pour objet la revue des tests de valeurs
examinée par le Comité d’Audit – cf. ci-dessus) qui seraient

relatifs aux actifs incorporels au regard des comptes arrêtés au
attribués aux mandataires sociaux directement par des

31 décembre 2014 ainsi qu’une présentation des dernières
sociétés du Groupe. Ceci vise notamment, en l’état actuel

actualités et des processus mis en place par le Groupe en termes
de la législation, les attributions d’options de souscription ou

de sécurité des systèmes d’information.
d’achat d’actions et d’actions de performance et leur part

La réunion du 5 mars avait trait à l’examen des comptes dans la rémunération globale des membres de la Gérance,
consolidés du Groupe de l’exercice 2014 et à la présentation et

proposer le montant global des jetons de présence à verser−
l’examen du projet de rapport du Président sur le contrôle interne

aux membres du Conseil de Surveillance et des Comités
et la gestion des risques.

qui est soumis à l’Assemblée Générale et les règles de
Le 19 mai, le Comité s’est penché sur l’activité de l’Audit interne détermination et de répartition du montant de ces jetons de
au premier semestre 2015 et sur la revue de la rémunération des présence, notamment en fonction de l’assiduité des
Commissaires aux Comptes. Il s’est, par ailleurs, vu présenter la membres à ces réunions ;
Politique Fiscale et les processus de gestion de la Fiscalité du

en matière de gouvernance :►
Groupe. Le Comité a enfin fait le point sur les relations avec la

examiner périodiquement l’indépendance des membres du−société Lagardère Capital & Management (LC&M).
Conseil de Surveillance au regard des critères

Le 29 juillet, il a examiné les comptes consolidés du Groupe pour
d’indépendance arrêtés par le Conseil de Surveillance,

le premier semestre 2015 et a assisté à la présentation de la
piloter le processus d’évaluation annuel du fonctionnement−Politique de Financement Groupe.
du Conseil et des Comités,

Le 6 octobre, une présentation des conclusions de la revue
apprécier a priori les risques de conflits d’intérêts entre les−externe des dispositifs d’Audit interne, de gestion des risques et
membres du Conseil de Surveillance et le groupedu contrôle interne, de compliance et de sécurité des systèmes
Lagardère ;d’information a été réalisée par le cabinet Deloitte. Le Comité

d’Audit s’est également vu présenter la cartographie des risques et en matière de développement durable RSE :►

les résultats de la campagne d’auto-évaluation du contrôle interne.
procéder à l’examen des principaux risques et opportunités−

Enfin, lors de sa réunion du 17 novembre, il s’est penché sur pour le Groupe en matière sociale, sociétale et
l’activité de l’Audit interne durant le second semestre 2015 et sur environnementale et de la politique RSE menée,
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passer en revue les systèmes de reporting, d’évaluation et− et aux conditions de préparation et d’organisation des travaux du

de contrôle afin de permettre au Groupe de produire une Conseil.

information extra-financière fiable, Il a par ailleurs procédé à l’examen annuel des conditions

examiner les grands axes de la communication aux− d’attribution des droits à actions gratuites aux dirigeants, examiné

actionnaires et aux autres parties prenantes en matière de les conclusions de l’auto-évaluation de la composition et du

RSE, fonctionnement du Conseil et de ses Comités et décidé de

proposer au Conseil une évaluation externe en 2015examiner et suivre les notations obtenues par le Groupe de−
conformément aux recommandations du Code Afep-Medef.la part des agences de notation extra-financière.

Le Comité a enfin réfléchi à sa propre évolution et décidé deLes membres du Comité entendent, en tant que de besoin, le
proposer au Conseil d’étendre son champ d’action à certainsPrésident du Conseil de Surveillance, les membres de la Gérance
éléments relevant des domaines de la gouvernance et duou toute autre personne désignée par leurs soins.
développement durable, de renforcer sa composition et de

Le Président du Comité rend compte aux membres du Conseil des
modifier son nom en conséquence.

travaux menés par le Comité.
Lors de sa réunion d’avril, le Comité a lancé le processus

Au 31 décembre 2015, le Comité des Nominations, des
d’évaluation externe du Conseil de Surveillance et de ses Comités,

Rémunérations et de la Gouvernance était composé de François
et examiné, en préparation de l’Assemblée Générale, les

David (Président), Georges Chodron de Courcel, Pierre Lescure,
principaux commentaires des prescripteurs de vote et

Soumia Malinbaum et Hélène Molinari (ces deux derniers membres
investisseurs concernant le Conseil.

ayant été nommés en mars 2015 au sein de ce Comité par le
En septembre, la Directrice déléguée au développement durable aConseil de Surveillance suite à l’extension de ses missions) soit
présenté au Comité les modalités de notation extra-financière deintégralement de membres indépendants (cf. §.4.2.1 ci-dessus).
Lagardère SCA et le Secrétaire Général du Groupe a présenté la

Celui-ci s’est réuni quatre fois au cours de l’exercice ; la totalité
politique de rémunération de la Gérance et les différents

des membres était présente à chacune de ces réunions.
paramètres qui la composent.

Lors de sa réunion de février, le Comité a analysé la composition
Enfin, lors de sa réunion de novembre, le Comité a examiné les

du Conseil et des Comités, l’indépendance des membres et a
conclusions de l’évaluation externe du fonctionnement du Conseil

préparé le renouvellement du mandat de Susan Tolson venant à
et des Comités et fait un point d’étape sur la feuille de route RSE

échéance.
2015-2020.

Le Comité a également revu le rapport du Président relatif à la
Ces réunions se sont déroulées en la présence du Secrétaire

composition du Conseil, à l’application du principe de
Général du Groupe, et, pour les sujets relevant de leur domaine

représentation équilibrée des femmes et des hommes en son sein
d’intervention, de la Directrice déléguée au développement durable

et du consultant extérieur en charge de l’évaluation du Conseil.

L’ÉVALUATION DE LA COMPOSITION ET DU FONCTIONNEMENT DU CONSEIL 4.2.4
DE SURVEILLANCE

Le Conseil de Surveillance procède annuellement depuis 2009 à Conseil de Surveillance avait significativement progressé ces

une évaluation de la composition, de l’organisation et du dernières années notamment sous l’impulsion du Président et que

fonctionnement du Conseil et de ses Comités afin, notamment, de le Conseil jouait, à leur sens, pleinement son rôle.

porter une appréciation sur la préparation et la qualité de leurs Parmi les pistes d’améliorations, il a été notamment suggéré
travaux. Cette évaluation est réalisée par un consultant extérieur d’organiser une séance supplémentaire du Conseil qui serait plus
tous les trois ans. informelle afin de développer les relations entre les membres mais

En conséquence, le Conseil de Surveillance a procédé en 2015 à également avec la Gérance. Cette réunion permettrait en particulier

l’évaluation externe, pilotée par le Comité des Nominations, des de revoir plus en détail la structure du portefeuille d’activités du

Rémunérations et de la Gouvernance. Elle a été menée à l’aide Groupe et de faire un suivi de la mise en œuvre des orientations

d’un questionnaire rempli lors de l’entretien mené par le consultant stratégiques.

avec chacun des membres du Conseil. Enfin, le Conseil a d’ores et déjà décidé, compte tenu des

Les conclusions ont été présentées au Conseil de Surveillance du conclusions de l’évaluation, de pérenniser la pratique des groupes

2 décembre. de travail du Conseil sur des sujets spécifiques et des réunions

avec la Gérance. Il a également décidé de poursuivre, au traversLes membres se sont montrés globalement très satisfaits de la
d’un groupe de travail, le processus de suivi des plans decomposition, de l’organisation et du fonctionnement du Conseil et
succession.des Comités. Ils ont relevé en particulier que le fonctionnement du
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CONFORMITÉ AU RÉGIME DE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE EN VIGUEUR 4.2.5
EN FRANCE AFEP-MEDEF

La société fait application des principes de gouvernement principe même de la commandite prévoit une séparation très nette

d’entreprise tels que ceux-ci sont aujourd’hui consolidés dans le des pouvoirs entre la Gérance, qui dirige l’entreprise (et, à travers

Code de Gouvernement d’Entreprise des Sociétés Cotées révisé la Gérance, les Associés Commandités, indéfiniment responsables

en novembre 2015 par l’Afep et le Medef. Celui-ci figure sur le site sur leurs biens propres), et le Conseil de Surveillance, qui ne

Internet de la Société dans la rubrique Gouvernement d’entreprise. procède qu’à un examen a posteriori de la gestion, sans

y participer.Comme l’indique le préambule de ce code, la plupart des

recommandations qui le composent ayant été établies par Ainsi, et compte tenu des spécificités légales et statutaires de la

référence aux sociétés anonymes à Conseil d’Administration, il société en commandite par actions Lagardère SCA, le Conseil a

convient que les sociétés anonymes à directoire et à Conseil de adopté une organisation adaptée à la nature des missions qui lui

Surveillance ainsi que les sociétés en commandite par actions sont confiées par la loi et aux travaux que le Code Afep-Medef lui

procèdent aux adaptations nécessaires. Il est rappelé ici que le recommande d’effectuer dans un souci de bonne gouvernance.

Disposition du Code Afep-Medef écartée Explicationou appliquée partiellement

Critère d’indépendance

« ne pas être administrateur de l’entreprise depuis plus de Il a été considéré que le critère propre à l’ancienneté dans le
12 ans » mandat, si elle est supérieure à douze années, ne fait pas

obstacle à l’indépendance du membre, et au contraire, figure
comme un atout dans un rôle de contrôle.

Néanmoins, une analyse individuelle de la situation de chacun
des membres est réalisée annuellement par le Conseil de
Surveillance, qui a considéré que l’indépendance de Georges
Chodron de Courcel, Pierre Lescure et François Roussely n’avait
pas lieu d’être remise en cause nonobstant leur ancienneté dans
le Conseil.

MODALITÉS PARTICULIÈRES RELATIVES À LA PARTICIPATION DES ACTIONNAIRES 4.2.6
À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Celles-ci figurent dans les dispositions statutaires (articles 19 à 22) Société figurent sur son site Internet dans la rubrique Relations

qui sont reprises pour l’essentiel dans le Document de référence Investisseurs/Information réglementée / Statuts Lagardère SCA.

au chapitre 8.2.6 — Assemblées Générales. Les statuts de la

PROCÉDURES DE CONTRÔLE INTERNE ET DE GESTION DES RISQUES MISES 4.2.7
EN PLACE PAR LA SOCIÉTÉ

Le Document de référence de Lagardère SCA présente l’ensemble Dans ce cadre, chacun des responsables de branche du groupe

des informations relatives aux procédures de contrôle interne et de Lagardère établit, sur la base de documents justificatifs et selon un

gestion des risques en vigueur au sein de Lagardère SCA. cahier des charges prédéterminé, une présentation synthétique

des procédures de contrôle interne et de gestion des risquesLa Direction des Risques et du Contrôle interne, avec l’appui de la
existant au niveau de sa branche. Les rapports correspondantsDirection de l’Audit et de la Direction Juridique Groupe, a été
m’ont été soumis.chargée de définir une méthode de présentation des procédures

de contrôle interne et de gestion des risques dans le Document de Les travaux menés par la Direction des Risques et du Contrôle

référence et d’en suivre l’application. interne, sur la base des documents ainsi analysés, permettent de

conclure que les procédures de contrôle interne et de gestion des

risques existant au sein du Groupe sont conformes à la description

qui vous en est faite au paragraphe 7.4.1 du Document de

référence 2015.

Le Président du Conseil de Surveillance
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RENSEIGNEMENTS SUR LES CANDIDATS AU CONSEIL 4.3
DE SURVEILLANCE

MADAME NATHALIE ANDRIEUX Membre du Comité Stratégique de Geolid►

À l’étrangerNée le : 27 juillet 1965

Nationalité : française Néant

Date de première nomination : 3 mai 2012 Autres mandats exercés au cours des cinq dernières 
Fonctions exercées au sein de Lagardère SCA : Membre du années :
Conseil de Surveillance et du Comité d’Audit Membre du Comité d’Investissement de XAnge Capital 2►

Nombre d’actions Lagardère SCA détenues : 600 Membre du Conseil de Surveillance de Xange Private Equity►

RÉFÉRENCES ET ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES : Présidente de Mediapost Holding►

Nathalie Andrieux est titulaire d’un diplôme d’ingénieur obtenu à Membre du Comité d’Orientation de Matching►

l’École supérieure d’informatique SUPINFO à Paris en 1988. Elle Membre du Comité d’Orientation de Media Prisme►
débute sa carrière dans le secteur bancaire dans le groupe des

Administratrice de Maileva►
Banques Populaires, où elle se voit confier des projets de

Membre du Comité d’Orientation de Mediapost►développement de systèmes d’information. En 1997, elle rejoint le

groupe La Poste, en qualité notamment, de chef du service Membre du Comité d’Orientation de Mediapost Publicité►

systèmes d’information de pilotage. Fin 2001, Nathalie Andrieux
Membre du Comité d’Orientation de SMP►

prend la direction du marketing stratégique à la direction de la
Membre du Comité d’Orientation de Cabestan►stratégie et, en 2003, elle est nommée directrice de la DIDES

Administratrice de Mix Commerce►(Direction de l’Innovation et Des E-Services du groupe La Poste).

Membre du Comité Stratégique de Idenum►En 2004, forte de cette solide expérience en management,

stratégie, innovation et organisation, elle est nommée Directrice Administratrice de Docapost►
Générale de Mediapost dont elle accompagne l’expansion

Administratrice de Mediapost SGPS (Portugal)►
européenne à partir de 2008.

Administratrice de Mediapost Spain (Espagne)►
Nommée Présidente de Mediapost en 2009, elle initie alors le

Membre du Conseil de Surveillance de La Banque Postale►projet stratégique de Mediapost pour les années 2010-2013 et

développe les offres de services média grâce à la création de Membre du Comité Stratégique de La Banque Postale►

Mediapost Publicité et aux acquisitions de Sogec (leader du
Administratrice de Mediapost Hit Mail (Roumanie)►

marketing promotionnel), Mediaprism (agence de communication
Membre du Comité d’Orientation de Neopress►et connaissance client), Adverline (média Internet), Cabestan

Présidente de Mediapost►(spécialiste des plateformes de routage et des solutions Customer

Relationship Management). Présidente de Mediapost Publicité►

Elle prend la présidence de Mediapost Communication lors de sa Présidente de SMP►
création en septembre 2011.

Présidente de Financière Adverline►
En plus de sa fonction de Présidente de Mediapost

Présidente de Adverline, Représentant permanent de►
Communication, Nathalie Andrieux devient, en septembre 2012,

Financière Adverline
Directrice Générale Adjointe en charge du développement du

Présidente de Cabestan►numérique du groupe La Poste.

Présidente du Conseil d’Administration de Mix Commerce►Le 18 janvier 2013, elle est nommée membre du Conseil National

du Numérique, et elle intègre le Conseil Scientifique de l’Institut Présidente de Mediapost Multicanal►

Mines Telecom en septembre 2013.
Membre du Comité de Mediapost Multicanal►

En avril 2014, dans le cadre du plan « La Poste 2020, conquérir
Président-Directeur Général de Mediapost►

l’avenir », la branche Numérique du groupe est née et Nathalie
Présidente du Conseil d’Administration de Mediapost►Andrieux en prend la responsabilité.

Présidente du Conseil d’Administration de Adverline►En novembre 2014, elle est nommée membre du Conseil de

Présidente du Conseil d’Administration de Mediapost Hit Mail►Surveillance de Xange Private Equity. En mars 2015, elle quitte le

(Roumanie)groupe La Poste.

Présidente du Conseil d’Administration de Mediapost SGPS►MME NATHALIE ANDRIEUX EXERCE ACTUELLEMENT LES 
(Portugal)AUTRES FONCTIONS ET MANDATS SUIVANTS :
Présidente du Conseil d’Administration de Mediapost Spain►

En France
(Espagne)

Membre du Conseil National du Numérique►
Présidente de Financière Sogec Marketing, Représentant►

Membre du Conseil Scientifique de l’Institut Mines Telecom► permanent de SMP

Membre du Conseil d’Administration et du Comité des► Présidente de MDP 1►
Rémunérations de Casino Guichard (1)

Présidente de Media Prisme►
Membre du Comité Stratégique du groupe Open►

Présidente de Matching►

Société cotée.(1)
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MONSIEUR GEORGES CHODRON DE MONSIEUR PIERRE LESCURE
COURCEL Né le : 2 juillet 1945

Né le : 20 mai 1950 Nationalité : française

Nationalité : française Date de première nomination : 22 mars 2000

Date de première nomination : 19 mai 1998 Fonctions exercées au sein de Lagardère SCA : Membre du

Conseil de Surveillance et du Comité des Nominations, desFonctions exercées au sein de Lagardère SCA : Membre du

Rémunérations et de la GouvernanceConseil de Surveillance et du Comité des Nominations, des

Rémunérations et de la Gouvernance Nombre d’actions Lagardère SCA détenues : 150

Nombre d’actions Lagardère SCA détenues : 600
RÉFÉRENCES ET ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES :

RÉFÉRENCES ET ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES : Diplômé du Centre de formation des journalistes à Paris, Pierre

Lescure commence sa carrière comme journaliste radio. Il occupeDiplômé de l’École Centrale de Paris, licencié ès sciences

ensuite différents postes à la télévision. En 1984, il participe auéconomiques, Georges Chodron de Courcel entre à la BNP en

lancement de la première chaîne privée de télévision française,1972. Après divers postes à responsabilités, il devient Directeur

Canal+, dont il devient Directeur Général en 1986. Puis, en 1994, ilGénéral Délégué en 1996.

occupe les fonctions de Président-Directeur Général de GroupeResponsable de la Banque de financement et d’investissement de
Canal+ et devient, en 2001, Directeur Général de VivendiBNP Paribas de 1999 à 2003, il est nommé Directeur Général
Universal. Il quitte l’ensemble de ses fonctions au sein de VivendiDélégué de BNP Paribas de juin 2003 à juin 2014.
Universal et du groupe Canal + en avril 2002. En novembre 2002, il

M. GEORGES CHODRON DE COURCEL EXERCE est nommé Administrateur de la société Thomson Multimédia,
ACTUELLEMENT LES AUTRES FONCTIONS ET MANDATS poste qu’il abandonne en 2009. Il a été, de juin 2008 à juillet 2013,
SUIVANTS : directeur du théâtre Marigny.

En France En 2013, Pierre Lescure dirige, à la demande du Gouvernement,

une mission sur les contenus numériques et la politique culturelle à
Président du Conseil d’Administration de Nexans SA (1)►

l’ère du numérique. Il remet son rapport « Acte II de l’exception
Administrateur de FFP SA (Société Foncière, Financière et de► culturelle à l’ère du numérique » en mai 2013.
Participations) (1)

Pierre Lescure est, depuis le 1er juillet 2014, Président du Festival
Président de GCC Associés► de Cannes.

À l’étranger M. PIERRE LESCURE EXERCE ACTUELLEMENT 
Administrateur de Erbé SA (Belgique)► LES AUTRES FONCTIONS ET MANDATS SUIVANTS :

En FranceAdministrateur de Scor Holding (Switzerland) AG (Suisse)►

Administrateur de Scor Global Life Rückversichering Schweiz► Président de AnnaRose Productions (SAS)►
AG (Suisse)

Vice-Président de Molotov►
Administrateur de Scor Switzerland AG (Suisse)►

À l’étranger
Administrateur de SGLRI (SCOR Global Life Reinsurance►

Membre du Conseil d’Administration de Kudelski (Suisse)►Ireland)

Autres mandats exercés au cours des cinq dernières Autres mandats exercés au cours des cinq dernières 
années :années :

Administrateur de Havas Advertising►Administrateur de Bouygues SA►

Membre de la Commission Executive de Prisa TV (Espagne) et►Administrateur de GBL – Groupe Bruxelles Lambert (Belgique)►
celle de Digital + (Espagne)

Administrateur de Alstom SA►
Directeur du Théâtre Marigny►

Administrateur de Verner Investissements SAS►

Censeur de Exane SA►

Président de BNP Paribas (Suisse) SA►

Vice-Président de Fortis Bank SA/NV (Belgique)►

Administrateur de CNP (Compagnie Nationale à Portefeuille –►

Belgique)

Censeur de Safran SA►

Censeur de SCOR SE►

Président de Compagnie d’Investissement de Paris SAS►

Président de Financière BNP Paribas SAS►

Société cotée.(1)
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MADAME HÉLÈNE MOLINARI MONSIEUR FRANÇOIS ROUSSELY
Née le : 1er mars 1963 Né le : 9 janvier 1945

Nationalité : française Nationalité : française

Date de première nomination : 3 mai 2012 Date de première nomination : 11 mai 2004

Fonctions exercées au sein de Lagardère SCA : Membre du Fonction exercée au sein de Lagardère SCA : Membre du Conseil

Conseil de Surveillance et du Comité des Nominations, des de Surveillance

Rémunérations et de la Gouvernance Nombre d’actions Lagardère SCA détenues : 600

Nombre d’actions Lagardère SCA détenues : 600
RÉFÉRENCES ET ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES :

RÉFÉRENCES ET ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES : Diplômé de l’Institut d’Études Politiques de Paris, de l’Université de

Hélène Molinari est ingénieur de formation. Elle a commencé sa Droit et de Sciences Économiques de Paris et ancien élève de

carrière en 1985 chez Cap Gemini en qualité de consultante puis l’École Nationale d’Administration, M. François Roussely est

rejoint en 1987 le groupe Robeco pour y développer les ventes Conseiller Maître honoraire à la Cour des comptes. Il a entamé sa

institutionnelles. En 1991, elle entre dans le groupe Axa et participe carrière au Ministère français de l’Économie et des Finances et a

à la création d'Axa Asset Managers, leader en gestion d’actifs. En occupé plusieurs fonctions éminentes auprès du gouvernement

2000, elle est nommée Directrice Marketing et e-business d'Axa français, au Ministère de la Défense puis au Ministère de l’Intérieur

Investment Managers puis, en 2004, elle devient membre du entre 1981 et 1997. Il a ensuite été Président-Directeur Général

Comité de Direction en tant que Directrice Communication et d’EDF de 1998 à 2004, puis Chief Executive Officer de Crédit

Marques au niveau Mondial. Suisse en France avant de devenir Vice-Président de Crédit Suisse

pour l’Europe de 2009 à 2015. Il a rejoint, en octobre 2015, laEn 2005, elle rejoint l’équipe de direction du Medef où elle occupe
banque d’affaires Messier Maris.différentes fonctions auprès de Laurence Parisot, en charge

notamment de la communication, des adhérents et des activités M. FRANÇOIS ROUSSELY EXERCE ACTUELLEMENT 
sociétales. Elle supervise un certain nombre de fonctions centrales LES AUTRES FONCTIONS ET MANDATS SUIVANTS :
dont le secrétariat général. Elle participe à l’élaboration du Code

En FranceAfep-Medef. En 2011, elle est nommée Directrice Générale

Déléguée et membre du Conseil Exécutif du Medef. Conseiller Maître honoraire à la Cour des comptes►

En 2013, elle rejoint Be-Bound en tant que Vice-Présidente. Membre du Conseil d’Administration de la Fondation Imagine►

Be-Bound est une start-up numérique présente en France et dans (Institut des maladies génétiques)
la Silicon Valley qui permet au niveau mondial de rester connecté à

À l’étrangerl'essentiel d'Internet même quand il n’y a pas de couverture

NéantInternet.

Autres mandats exercés au cours des cinq dernières En 2014, elle devient dirigeante de AHM Conseil, spécialisée dans

l’organisation d’événements culturels. années :

MME HÉLÈNE MOLINARI EXERCE ACTUELLEMENT Vice-Président de Crédit Suisse Europe►

LES AUTRES FONCTIONS ET MANDATS SUIVANTS : Vice-Président de la Fondation du Collège de France►

En France Président du Comité Budé (Collège de France)►

Président-Directeur Général de Crédit Suisse – France►Administrateur et Présidente du Comité des Nominations de►

Amundi (1)
Président de Crédit Suisse banque d’investissement France►

Membre du Comité de Pilotage de Tout le monde chante► Président d’honneur d’EDF►

contre le cancer

Membre du Comité de Pilotage du Prix de la femme►

d’infuence

À l’étranger

Néant

Autres mandats exercés au cours des cinq dernières 
années :

Membre du Conseil d’Administration de NQT (Nos quartiers►

ont des talents)

Membre du Conseil d’Administration du CELSA (Centre►

d’Études Littéraires et Scientifiques Appliquées)

Membre du Conseil d’Administration d’EPA (Entreprendre►

pour Apprendre)

Membre du bureau des JDE (les Journées de l’Entrepreneur)►

Membre du Conseil d’Administration d’AXA IM Limited►

Société cotée.(1)
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RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES COMPTES 5.1
SOCIAUX DE L’EXERCICE 2015

Aux Associés,
VÉRIFICATIONS ET INFORMATIONS III.
SPÉCIFIQUES

En exécution de la mission qui nous a été confiée par vos Nous avons également procédé, conformément aux normes
Assemblées Générales, nous vous présentons notre rapport relatif d’exercice professionnel applicables en France, aux vérifications
à l’exercice clos le 31 décembre 2015, sur : spécifiques prévues par la loi.

le contrôle des comptes annuels de la société Lagardère SCA,►
Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la

tels qu’ils sont joints au présent rapport ; concordance avec les comptes annuels des informations données
la justification de nos appréciations ;► dans le rapport de gestion de la gérance et dans les documents

adressés aux associés sur la situation financière et les comptesles vérifications et informations spécifiques prévues par la loi.►
annuels.

Les comptes annuels ont été arrêtés par la Gérance. Il nous
Concernant les informations fournies en application desappartient, sur la base de notre audit, d’exprimer une opinion sur
dispositions de l’article L. 225-102-1 du Code de commerce surces comptes.
les rémunérations et avantages versés aux mandataires sociaux

OPINION SUR LES COMPTES ANNUELSI. ainsi que sur les engagements consentis en leur faveur, nous

avons vérifié leur concordance avec les comptes ou avec les
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice

données ayant servi à l’établissement de ces comptes et, le cas
professionnel applicables en France ; ces normes requièrent la

échéant, avec les éléments recueillis par votre société auprès des
mise en œuvre de diligences permettant d’obtenir l’assurance

sociétés contrôlant votre société ou contrôlées par elle. Sur la base
raisonnable que les comptes annuels ne comportent pas

de ces travaux, nous attestons l’exactitude et la sincérité de ces
d’anomalies significatives. Un audit consiste à vérifier, par

informations.
sondages ou au moyen d’autres méthodes de sélection, les

En application de la loi, nous nous sommes assurés que leséléments justifiant des montants et informations figurant dans les
diverses informations relatives à l’identité des détenteurs du capitalcomptes annuels. Il consiste également à apprécier les principes
ou des droits de vote vous ont été communiquées dans le rapportcomptables suivis, les estimations significatives retenues et la
de gestion.présentation d’ensemble des comptes. Nous estimons que les

éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés

pour fonder notre opinion.
Fait à Paris - La Défense et à Courbevoie, le 30 mars 2016

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des
Les Commissaires aux Comptes

règles et principes comptables français, réguliers et sincères et

donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice

écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la
ERNST & YOUNG et Autres MAZARS

société à la fin de cet exercice.
Bruno Bizet Thierry Blanchetier

JUSTIFICATION DES APPRÉCIATIONSII.
En application des dispositions de l’article L. 823-9 du Code de

commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous

portons à votre connaissance les éléments suivants :

PRINCIPES ET MÉTHODES COMPTABLES

La note 2 « Immobilisations financières » de la partie « Principes et

méthodes comptables » de l’annexe aux comptes annuels expose

les critères d’appréciation de la valeur d’inventaire des titres de

participation. Dans le cadre de notre appréciation des règles et

principes comptables suivis par votre société, nous avons vérifié le

caractère approprié des méthodes comptables appliquées et le

caractère raisonnable des estimations retenues.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre

démarche d’audit des comptes annuels, pris dans leur ensemble,

et ont donc contribué à la formation de notre opinion exprimée

dans la première partie de ce rapport.
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RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LES COMPTES 5.2
CONSOLIDÉS DE L’EXERCICE 2015

Aux Associés, En ce qui concerne les actifs de la Branche Lagardère Sports and

Entertainment (anciennement – Lagardère Unlimited), l’atteinte des

hypothèses retenues par le management pour les prévisions de
En exécution de la mission qui nous a été confiée par vos

flux de trésorerie dépend des conditions de réalisation des
assemblées, nous vous présentons notre rapport relatif à l’exercice

contrats en cours, de la capacité à renouveler ces mêmes contrats
clos le 31 décembre 2015, sur :

ou à en gagner de nouveaux ainsi que des conditions de marge
le contrôle des comptes consolidés de la société Lagardère► attachées.
S.C.A., tels qu'ils sont joints au présent rapport ;

En ce qui concerne les actifs du groupe Le Guide (Branche
la justification de nos appréciations ;► Lagardère Active), l’atteinte des hypothèses retenues par le

management pour les prévisions de flux de trésorerie dépendla vérification spécifique prévue par la loi.►

notamment du rétablissement d’un environnement concurrentiel
Les comptes consolidés ont été arrêtés par la gérance. Il nous

équilibré au travers d’une évolution du cadre réglementaire
appartient, sur la base de notre audit, d'exprimer une opinion sur

européen et du succès de la diversification dans de nouvelles
ces comptes.

activités.

OPINION SUR LES COMPTES I. Dans le contexte décrit ci-dessus, nous n’avons pas identifié

CONSOLIDÉS d’éléments susceptibles de remettre en cause globalement le

caractère raisonnable des hypothèses retenues par leNous avons effectué notre audit selon les normes d'exercice
management dans les business-plans utilisés dans le cadre desprofessionnel applicables en France ; ces normes requièrent la
tests de valeurs.mise en œuvre de diligences permettant d'obtenir l'assurance
Comme indiqué dans la note 3.10 de l’annexe, ces estimationsraisonnable que les comptes consolidés ne comportent pas
reposent sur des hypothèses qui ont, par nature, un caractèred'anomalies significatives. Un audit consiste à vérifier, par
incertain, leur réalisation étant susceptible de différer parfois desondages ou au moyen d'autres méthodes de sélection, les
manière significative des données prévisionnelles utilisées.éléments justifiant des montants et informations figurant dans les

comptes consolidés. Il consiste également à apprécier les Nous avons par ailleurs procédé à l’appréciation du caractère
principes comptables suivis, les estimations significatives retenues approprié de l’information figurant au sein de l’annexe aux
et la présentation d'ensemble des comptes. Nous estimons que comptes consolidés, relative notamment aux prévisions de flux
les éléments que nous avons collectés sont suffisants et actualisés retenues.
appropriés pour fonder notre opinion.

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le cadre de notre
Nous certifions que les comptes consolidés de l'exercice sont, au démarche d'audit des comptes consolidés, pris dans leur
regard du référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne, ensemble, et ont donc contribué à la formation de notre opinion
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du patrimoine, de exprimée dans la première partie de ce rapport.
la situation financière ainsi que du résultat de l’ensemble constitué

VÉRIFICATION SPÉCIFIQUEIII.par les personnes et entités comprises dans la consolidation.

Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous Nous avons également procédé, conformément aux normes
attirons votre attention sur la note 10 de l’annexe aux comptes d'exercice professionnel applicables en France, à la vérification
consolidés relative aux immobilisations incorporelles de Lagardère spécifique prévue par la loi des informations relatives au groupe
Sports and Entertainment  (anciennement – Lagardère Unlimited), données dans le rapport de gestion.
et du groupe LeGuide.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur leur sincérité et leur

JUSTIFICATION DES APPRÉCIATIONSII. concordance avec les comptes consolidés.

En application des dispositions de l'article L. 823-9 du Code de
Courbevoie et Paris - La Défense, le 30 mars 2016commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous

portons à votre connaissance les éléments suivants : Les Commissaires aux Comptes

Comme il est précisé dans les notes 3.10 et 10 de l’annexe aux

comptes consolidés, le groupe Lagardère réalise au moins
MAZARS ERSNT & YOUNG et Autresannuellement un test de dépréciation des immobilisations

incorporelles et des écarts d’acquisition. Nous avons apprécié les Thierry Blanchetier Bruno Bizet
hypothèses utilisées dans le cadre de la détermination de la valeur

recouvrable de ces actifs à des fins de comparaison avec leur

valeur comptable. Cette valeur recouvrable est appréhendée

principalement sur la base de prévisions de flux de trésorerie

actualisées à la fin de l’année 2015.
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RAPPORT SPÉCIAL DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR 5.3
LES CONVENTIONS RÉGLEMENTÉES

Aux Associés, Du fait des différentes réorganisations intervenues depuis 1988,

cette convention lie désormais Lagardère Capital & Management

et Lagardère Ressources.
En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société,

La rémunération de Lagardère Capital & Management a éténous vous présentons notre rapport sur les conventions et
modifiée à effet du 1er juillet 1999 par un avenant dont votreengagements réglementés.
Conseil de Surveillance a autorisé le principe le 22 septembre

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des
1999 et la version définitive le 22 mars 2000. Elle a été modifiée à

informations qui nous ont été données, les caractéristiques et les
nouveau par un avenant autorisé par votre Conseil de Surveillance

modalités essentielles ainsi que les motifs justifiant de l’intérêt pour la
le 12 mars 2004, et s’appliquant à compter du 1er janvier 2004.

société des conventions et engagements dont nous avons été avisés
Votre Conseil de Surveillance, lors de sa réunion du 12 mars 2004,ou que nous aurions découverts à l’occasion de notre mission, sans
a autorisé un avenant modifiant, à compter du 1er janvier 2004, lesavoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé ni à
modalités de calcul de la rémunération de la société Lagardèrerechercher l'existence d’autres conventions et engagements. Il vous
Capital & Management.appartient, selon les termes de l’article R. 226-2 du Code de

commerce, d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces A compter de cette date, la rémunération due par la société

conventions et engagements en vue de leur approbation. Lagardère Ressources à Lagardère Capital & Management est

égale, pour un exercice donné, à la somme des chargesPar ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer
encourues par la société Lagardère Capital & Management aules informations prévues à l’article R. 226-2 du Code de commerce
cours du même exercice dans le cadre des prestations prévues àrelatives à l’exécution, au cours de l’exercice écoulé, des conventions
la Convention d’Assistance, augmentée d’une marge de 10 %. Leet engagements déjà approuvés par l’assemblée générale.
montant en valeur absolue de cette marge ne peut excéder

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé
1 million d’euros. Au titre de l’exercice 2015, le montant de cette

nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la
marge s’élève à 1 million d’euros.

Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à

Régime supplémentaire de retraite au profit de salariés de cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier la concordance
la société Lagardère Capital & Management, membres du des informations qui nous ont été données avec les documents de
Comité Exécutif du groupe Lagardèrebase dont elles sont issues.

Votre Conseil de Surveillance, dans sa séance du 14 septembre
CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS SOUMIS À 2005, a autorisé la mise en place par la société Lagardère Capital
L’APPROBATION DE L’ASSEMBLÉE & Management d’un régime supplémentaire de retraite complétant

GÉNÉRALE les régimes de retraite obligatoires en faveur de certains de ses

salariés, membres du Comité Exécutif, leur permettant d’obtenir au
Conventions et engagements autorisés au cours de 

maximum, lors de leur départ en retraite à 65 ans, un taux del’exercice écoulé
retraite supplémentaire de 35 % d’une rémunération de référence,

Nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune elle-même limitée à 50 plafonds annuels de la Sécurité sociale.
convention ni d’aucun engagement autorisés au cours de

Les salariés de la société Lagardère Capital & Management,
l’exercice écoulé à soumettre à l’approbation de l’assemblée

membres du Comité Exécutif du groupe Lagardère, sont
générale en application des dispositions de l’article L. 226-10 du

bénéficiaires de ce régime.
Code de commerce.

Ce régime a pris effet au 1er juillet 2005 et les droits s’acquièrent à

CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS DÉJÀ raison de 1,75 % de la rémunération de référence par année

APPROUVÉS PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE d’ancienneté au sein du Comité Exécutif dans la limite de 20

années, le bénéfice du régime étant subordonné à la présence des
Conventions et engagements approuvés au cours 

bénéficiaires dans l’entreprise lors de leur départ en retraite ou
d’exercices antérieurs dont l’exécution s’est poursuivie au 

préretraite. Il s’applique également en cas de licenciement aprèscours de l’exercice écoulé
l’âge de 55 ans ou d’invalidité.

En application de l’article R. 226-2 du Code de commerce, nous
Pour l’exercice 2015, la facturation de la société Lagardère Capital

avons été informés que l’exécution des conventions et
& Management au titre des conventions et engagements déjà

engagements suivants, déjà approuvés par l’assemblée générale
approuvés par l’assemblée générale s’élève à 27,1 millions d’euros

au cours d’exercices antérieurs, s’est poursuivie au cours de
par rapport à 30,2 millions d’euros au titre de l’exercice 2014.

l’exercice écoulé.

AVEC LAGARDERE CAPITAL & MANAGEMENT, 
Fait à Paris - La Défense et à Courbevoie, le 30 mars 2016ACTIONNAIRE DE VOTRE SOCIETE
Les Commissaires aux Comptes

Convention d’Assistance

Une convention a été conclue en 1988 par Lagardère Capital &

Management avec les sociétés Matra et Hachette mettant à leur ERSNT & YOUNG et Autres MAZARS
disposition un ensemble de moyens et de compétences propres à

Bruno Bizet Thierry Blanchetier
la stratégie générale, au développement international, aux

opérations de sociétés, à la gestion des capacités financières, du

potentiel humain et de l’image de l’entreprise. Tous les

responsables de haut niveau qui travaillent au sein de Lagardère

Capital & Management font partie des instances dirigeantes du

groupe et de ses principales sociétés filiales.
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RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR LE RAPPORT 5.4
DU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE SURVEILLANCE 

Aux Associés, prendre connaissance des procédures de contrôle interne et►

de gestion des risques relatives à l'élaboration et au traitement

de l'information comptable et financière sous-tendant les
En notre qualité de commissaires aux comptes de la société

informations présentées dans le rapport du président ainsi que
Lagardère S.C.A et en application des dispositions de l'article L.

de la documentation existante ;
226-10-1 du Code de commerce, nous vous présentons notre

prendre connaissance des travaux ayant permis d'élaborer►rapport sur le rapport établi par le président du conseil de
ces informations et de la documentation existante ;surveillance de votre société conformément aux dispositions de cet

article au titre de l'exercice clos le 31 décembre 2015. déterminer si les déficiences majeures du contrôle interne►

relatif à l'élaboration et au traitement de l'informationIl appartient au président d'établir et de soumettre à l'approbation
comptable et financière que nous aurions relevées dans ledu conseil de surveillance un rapport rendant compte des
cadre de notre mission font l'objet d'une informationprocédures de contrôle interne et de gestion des risques mises en
appropriée dans le rapport du président.place au sein de la société et donnant les autres informations

requises par l'article L. 226-10-1 du Code de commerce relatives Sur la base de ces travaux, nous n'avons pas d'observation à

notamment au dispositif en matière de gouvernement d’entreprise. formuler sur les informations concernant les procédures de

contrôle interne et de gestion des risques de la société relatives àIl nous appartient :
l'élaboration et au traitement de l'information comptable et

de vous communiquer les observations qu'appellent de notre►
financière contenues dans le rapport du président du conseil  de

part les informations contenues dans le rapport du président,
surveillance, établi en application des dispositions de l'article

concernant les procédures de contrôle interne et de gestion
L. 226-10-1 du Code de commerce.

des risques relatives à l'élaboration et au traitement de

Autres informationsl'information comptable et financière, et

Nous attestons que le rapport du président du conseil ded'attester que ce rapport comporte les autres informations►

surveillance comporte les autres informations requises à l'articlerequises par l'article L. 226-10-1 du Code de commerce,

L. 226-10-1 du Code de commerce.étant précisé qu’il ne nous appartient pas de vérifier la

sincérité de ces autres informations.

Nous avons effectué nos travaux conformément aux normes Courbevoie et Paris - La Défense, le 30 mars 2016
d'exercice professionnel applicables en France.

Les Commissaires aux Comptes
Informations concernant les procédures de contrôle 
interne et de gestion des risques relatives à l'élaboration 
et au traitement de l'information comptable et financière MAZARS ERNST & YOUNG et Autres
Les normes d'exercice professionnel requièrent la mise en œuvre Thierry Blanchetier Bruno Bizet
de diligences destinées à apprécier la sincérité des informations

concernant les procédures de contrôle interne et de gestion des

risques relatives à l'élaboration et au traitement de l'information

comptable et financière contenues dans le rapport du président.

Ces diligences consistent notamment à :
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RAPPORTS SPÉCIAUX DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR 5.5
LES AUTORISATIONS D'ATTRIBUTION D'ACTIONS GRATUITES 
EXISTANTES OU À ÉMETTRE

RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR L’AUTORISATION 5.5.1
D’ATTRIBUTION D’ACTIONS DE PERFORMANCE (12ÈME RÉSOLUTION)

Aux Associés, Votre Gérance vous propose, sur la base de son rapport, de

l'autoriser pour une durée de trente-huit mois à attribuer des

actions gratuites existantes ou à émettre.
En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société et

Il appartient à la Gérance d'établir un rapport sur cette opération àen exécution de la mission prévue par l’article L. 225-197-1 du
laquelle il souhaite pouvoir procéder. Il nous appartient de vousCode de commerce, nous vous présentons notre rapport sur le
faire part, le cas échéant, de nos observations sur les informationsprojet d'autorisation d’attribution d'actions gratuites existantes ou
qui vous sont ainsi données sur l'opération envisagée.à émettre au profit de bénéficiaires ou catégories de bénéficiaires

que votre société déterminera parmi les membres du personnel Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé

salarié et des dirigeants de votre société et des sociétés et nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la

groupements qui lui sont liés au sens de l’article L.225-197-2 du Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à

Code de commerce, opération sur laquelle vous êtes appelés à cette mission. Ces diligences ont consisté notamment à vérifier

vous prononcer. que les modalités envisagées et données dans le rapport de la

Gérance s'inscrivent dans le cadre des dispositions prévues par laLe nombre total des actions gratuites pouvant être attribuées
loi.chaque année civile à l’ensemble des bénéficiaires (à l’exclusion

des dirigeants mandataires sociaux de la société Lagardère S.C.A.) Nous n'avons pas d'observation à formuler sur les informations

ne pourra être supérieur à 0,4 % du nombre des actions données dans le rapport de la Gérance portant sur l'opération

composant le capital social tel que constaté à l’issue de la envisagée d'autorisation d'attribution d'actions gratuites.

présente assemblée, nombre auquel s’ajoutera, le cas échéant, le

nombre supplémentaire des actions à attribuer au titre des
Courbevoie et Paris - La Défense, le 30 mars 2016

ajustements effectués pour préserver les droits des bénéficiaires.
Les Commissaires aux Comptes

Le nombre total des actions gratuites pouvant être attribuées

chaque année civile à chacun des dirigeants mandataires sociaux

de la société Lagardère S.C.A. ne pourra être supérieur à 0,025 %
MAZARS ERNST & YOUNG et Autresdu nombre des actions composant le capital social tel que

constaté à l’issue de la présente assemblée, nombre auquel Thierry Blanchetier Bruno Bizet

s’ajoutera, le cas échéant, le nombre supplémentaire des actions à

attribuer au titre des ajustements effectués pour préserver les

droits des bénéficiaires.

RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES SUR L’AUTORISATION 5.5.2
D’ATTRIBUTION D’ACTIONS GRATUITES (13ÈME RÉSOLUTION)

Aux Associés, Le nombre total des actions gratuites pouvant être attribuées

chaque année civile à l’ensemble des bénéficiaires ne pourra être

supérieur à 0,4 % du nombre des actions composant le capital
En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société et

social tel que constaté à l’issue de la présente assemblée, nombre
en exécution de la mission prévue par l’article L. 225-197-1 du

auquel s’ajoutera, le cas échéant, le nombre supplémentaire des
Code de commerce, nous vous présentons notre rapport sur le

actions à attribuer au titre des ajustements effectués pour
projet d’autorisation d’attribution d'actions gratuites existantes ou

préserver les droits des bénéficiaires.
à émettre au profit des membres du personnel salarié et des

Votre Gérance vous propose, sur la base de son rapport, dedirigeants de votre société (autres que les dirigeants mandataires
l’autoriser pour une durée de 38 mois à compter du jour de lasociaux de la société Lagardère S.C.A.) et des sociétés et
présente assemblée générale, à attribuer des actions gratuitesgroupements qui lui sont liés au sens de l’article L. 225-197-2 du
existantes ou à émettre.Code de commerce, opération sur laquelle vous êtes appelés à

vous prononcer.
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Il appartient à la Gérance d'établir un rapport sur cette opération à Nous n'avons pas d'observation à formuler sur les informations

laquelle elle souhaite pouvoir procéder. Il nous appartient de vous données dans le rapport de la Gérance portant sur l’opération

faire part, le cas échéant, de nos observations sur les informations envisagée d’autorisation d’attribution d’actions gratuites.

qui vous sont ainsi données sur l’opération envisagée.

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé Fait à Paris - La Défense et à Courbevoie, le 30 mars 2016
nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la

Les Commissaires aux Comptes
Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à

cette mission. Ces diligences ont consisté notamment à vérifier que

les modalités envisagées et données dans le rapport de la Gérance
ERNST & YOUNG et Autres MAZARSs’inscrivent dans le cadre des dispositions prévues par la loi.

Bruno Bizet Thierry Blanchetier
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RAPPORT DE LA SOCIÉTÉ MAZARS, ORGANISME TIERS 5.6
INDÉPENDANT, SUR LES INFORMATIONS SOCIALES, 
ENVIRONNEMENTALES ET SOCIÉTALES CONSOLIDÉES FIGURANT 
DANS LE RAPPORT DE GESTION

Exercice clos le 31 décembre 2015 ATTESTATION DE PRESENCE DES INFORMATIONS RSE1.
Aux actionnaires, Nous avons pris connaissance, sur la base d’entretiens avec les

responsables des directions concernées, de l’exposé des

orientations en matière de développement durable, en fonction desEn notre qualité d'organisme tiers indépendant, membre du réseau
conséquences sociales et environnementales liées à l’activité de laMazars, commissaire aux comptes de la société Lagardère SCA,
société et de ses engagements sociétaux et, le cas échéant, desaccrédité par le COFRAC sous le numéro 3-1058 (1), nous vous
actions ou programmes qui en découlent.présentons notre rapport sur les informations sociales,

Nous avons comparé les Informations RSE présentées dans leenvironnementales et sociétales consolidées relatives à l'exercice

rapport de gestion avec la liste prévue par l’article R.225-105-1 duclos le 31 décembre 2015, présentées dans le rapport de gestion

code de commerce.(ci-après les « Informations RSE »), en application des dispositions

de l'article L.225-102-1 du code de commerce. En cas d’absence de certaines informations consolidées, nous

avons vérifié que des explications étaient fournies conformément
RESPONSABILITÉ DE LA SOCIÉTÉ aux dispositions de l’article R.225-105 alinéa 3 du code de
Il appartient à la Gérance d'établir un rapport de gestion commerce.
comprenant les Informations RSE prévues à l'article R.225-105-1

Nous avons vérifié que les Informations RSE couvraient le
du code de commerce, préparées conformément aux protocoles

périmètre consolidé, à savoir la société ainsi que ses filiales au
utilisés par la société (ci-après le « Référentiel », dont un résumé

sens de l’article L.233-1 et les sociétés qu’elle contrôle au sens de
figure dans le rapport de gestion et disponibles sur demande au

l’article L.233-3 du code de commerce avec les limites précisées
siège de la société.

dans la note méthodologique présentée au paragraphe « 5.3.4 La

INDÉPENDANCE ET CONTRÔLE QUALITÉ méthodologie et les indicateurs de la RSE » du rapport de gestion.

Sur la base de ces travaux et compte tenu des limites
Notre indépendance est définie par les textes réglementaires, le

mentionnées ci-dessus, nous attestons de la présence dans le
code de déontologie de la profession ainsi que les dispositions

rapport de gestion des Informations RSE requises.
prévues à l'article L.822-11 du code de commerce. Par ailleurs,

AVIS MOTIVE SUR LA SINCERITE DES INFORMATIONS 2.nous avons mis en place un système de contrôle qualité qui

comprend des politiques et des procédures documentées visant à RSE
assurer le respect des règles déontologiques, des normes

Nature et étendue des travaux
professionnelles et des textes légaux et règlementaires applicables.

Nous avons mené une vingtaine d'entretiens avec les personnesRESPONSABILITÉ DE L'ORGANISME TIERS 
responsables de la préparation des Informations RSE auprès des

INDÉPENDANT directions en charge des processus de collecte des informations
Il nous appartient, sur la base de nos travaux : et, le cas échéant, responsables des procédures de contrôle

interne et de gestion des risques, afin :d'attester que les Informations RSE requises sont présentes►

dans le rapport de gestion ou font l'objet, en cas d'omission, d'apprécier le caractère approprié du Référentiel au regard de►

d'une explication en application du troisième alinéa de l'article sa pertinence, son exhaustivité, sa fiabilité, sa neutralité, son
R.225-105 du code de commerce (Attestation de présence caractère compréhensible, en prenant en considération, le cas
des Informations RSE) ; échéant, les bonnes pratiques du secteur ;

d'exprimer une conclusion d'assurance modérée sur le fait► de vérifier la mise en place d'un processus de collecte, de►

que les Informations RSE, prises dans leur ensemble, sont compilation, de traitement et de contrôle visant à l'exhaustivité
présentées, dans tous leurs aspects significatifs, de manière et à la cohérence des Informations RSE et prendre
sincère conformément au Référentiel (Avis motivé sur la connaissance des procédures de contrôle interne et de
sincérité des Informations RSE). gestion des risques relatives à l'élaboration des Informations

RSE.Nos travaux ont été effectués par une équipe de 7 personnes entre

décembre 2015 et mars 2016 pour une durée d’environ 7 semaines. Nous avons déterminé la nature et l'étendue de nos tests et

contrôles en fonction de la nature et de l'importance desNous avons conduit les travaux décrits ci-après conformément aux
Informations RSE au regard des caractéristiques de la société, desnormes professionnelles applicables en France et à l'arrêté du
enjeux sociaux et environnementaux de ses activités, de ses13 mai 2013 déterminant les modalités dans lesquelles l'organisme
orientations en matière de développement durable et des bonnestiers indépendant conduit sa mission et, concernant l'avis motivé
pratiques sectorielles.de sincérité, à la norme internationale ISAE 3000 (2).

dont la portée est disponible sur le site www.cofrac.fr(1)

ISAE 3000 - Assurance engagements other than audits or reviews of historical financial information(2)
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Pour les Informations RSE que nous avons considérées les plus Nous estimons que les méthodes d'échantillonnage et tailles

importantes (1) : d'échantillons que nous avons retenues en exerçant notre

jugement professionnel nous permettent de formuler uneau niveau de l'entité consolidante, nous avons consulté les►
conclusion d'assurance modérée ; une assurance de niveausources documentaires et mené des entretiens pour
supérieur aurait nécessité des travaux de vérification plus étendus.corroborer les informations qualitatives (organisation,
Du fait du recours à l'utilisation de techniques d'échantillonnagespolitiques, actions), nous avons mis en œuvre des procédures
ainsi que des autres limites inhérentes au fonctionnement de toutanalytiques sur les informations quantitatives et vérifié, sur la
système d'information et de contrôle interne, le risque debase de sondages, les calculs ainsi que la consolidation des
non-détection d'une anomalie significative dans les Informationsdonnées et nous avons vérifié leur cohérence et leur
RSE ne peut être totalement éliminé.concordance avec les autres informations figurant dans le

rapport de gestion ; Conclusion
au niveau d'un échantillon représentatif d'entités que nous► Sur la base de nos travaux, nous n'avons pas relevé d'anomalie
avons sélectionnées (2) en fonction de leur activité, de leur significative de nature à remettre en cause le fait que les
contribution aux indicateurs consolidés, de leur implantation et Informations RSE, prises dans leur ensemble, sont présentées, de
d'une analyse de risque, nous avons mené des entretiens manière sincère, conformément au Référentiel.
pour vérifier la correcte application des procédures et mis en

œuvre des tests de détail sur la base d'échantillonnages,
Fait à Paris - La Défense, le 30 mars 2016consistant à vérifier les calculs effectués et à rapprocher les

données des pièces justificatives. L’organisme tiers indépendant,
L'échantillon ainsi sélectionné représente 21 % des effectifs et

entre 38 % et 72 % des informations quantitatives MAZARS SAS
environnementales.

Thierry Blanchetier Emmanuelle RigaudiasPour les autres Informations RSE consolidées, nous avons

apprécié leur cohérence par rapport à notre connaissance de la Associé Associée RSE et 
Développement Durablesociété.

Enfin, nous avons apprécié la pertinence des explications relatives,

le cas échéant, à l'absence totale ou partielle de certaines

informations.

Effectifs permanents présents au 31 décembre, répartition des effectifs permanents au 31 décembre par genre, par tranche d’âge et par zone géographique, (1)

entrées et sorties de personnel permanent par type et par genre, mesures prises en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes, nombre de salariés 

en situation de handicap au 31 décembre, politique de lutte contre les discriminations, politiques mises en œuvre en matière de formation et de 

développement des compétences, nombre total d’heures de formation et répartition par type et par genre, organisation de la société pour prendre en 

compte les questions environnementales et, le cas échéant, les démarches d’évaluation et de certification en matière d’environnement, poids total du papier 

acheté en propre et ventilation entre le papier certifié et recyclé, poids total du papier fourni par des imprimeurs et ventilation entre le papier certifié et 

recyclé, consommations d’énergie tertiaire du Groupe en France et en Europe : électricité, gaz, fioul et chauffage urbain, émissions de gaz à effet de serre 

liées aux consommations d’énergie, conditions de dialogue avec les personnes ou les organisations intéressées par l’activité de la société,  actions de 

partenariat ou de mécénat, mesures prises en faveur de la santé et la sécurité des consommateurs.

Informations sociales et sociétales : Hachette Livre SA (France) ; Anaya (Espagne) ; pôle Presse (France) ; Europe 1 (France) ; Relay (France);  LTR Polska et (2)

Aelia Polska (Pologne) ; Sportfive (France) ; Informations environnementales: Hachette Livre SA (France) ; Anaya (Espagne) ; HFA (France) ; Relay (France), 

LTR Polska et Aelia Polska pour les consommations d’énergie.
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Cette page est laissée intentionnellement blanche.
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TEXTE DU PROJET DES RÉSOLUTIONS PRÉSENTÉES PAR LA GÉRANCE

PREMIÈRE RÉSOLUTION les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2015 qui

s’élève à 30 568,41 €, ainsi que celui de l'impôt supporté en raison
APPROBATION DES COMPTES SOCIAUX DE L’EXERCICE de ces dépenses et charges qui s’élève à 5 808 €.
CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2015

DEUXIÈME RÉSOLUTIONL’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après APPROBATION DES COMPTES CONSOLIDÉS DE
avoir pris connaissance des rapports de la Gérance ainsi que du L’EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2015
rapport du Conseil de Surveillance et du rapport des

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et deCommissaires aux Comptes sur les comptes sociaux de l’exercice
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, aprèsclos le 31 décembre 2015, approuve ces derniers tels qu’ils sont
avoir pris connaissance du rapport de gestion de la Gérance ainsiétablis et lui ont été présentés, lesquels font ressortir un bénéfice
que du rapport du Conseil de Surveillance et du rapport desde 41 082 082,32 €.
Commissaires aux Comptes sur les comptes consolidés de

Conformément à l’article 223 quater du Code général des impôts,
l’exercice clos le 31 décembre 2015, approuve ces derniers tels

l’Assemblée Générale approuve le montant global des dépenses et
qu’ils sont établis et lui ont été présentés, lesquels font ressortir un

charges visées au 4 de l’article 39 dudit code mentionnées dans
résultat net part du Groupe bénéficiaire de 74,3 millions d’euros.

TROISIÈME RÉSOLUTION

AFFECTATION DU RÉSULTAT SOCIAL ; DISTRIBUTION DES DIVIDENDES

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises

pour les assemblées générales ordinaires, constate que le bénéfice de l’exercice qui s’élève à 41 082 082,32 €

compte tenu du report à nouveau bénéficiaire de 374 149 612,80 €

conduit à un bénéfice distribuable égal à 415 231 695,12 €

Elle décide, conformément aux dispositions statutaires, de prélever Ce dividende sera détaché de l’action le vendredi 6 mai 2016 et

sur celui-ci une somme de 742 702,45 € égale à 1 % du bénéfice payable à compter du mardi 10 mai 2016, par chèque ou

net consolidé part du Groupe destinée aux Associés virement, aux titulaires d’actions inscrites en compte nominatif pur

Commandités, dividende qui sera éligible à l’abattement de 40 % ou aux intermédiaires habilités des titulaires d’actions inscrites en

visé à l’article 158.3.2° du Code général des impôts bénéficiant compte nominatif administré.

aux personnes physiques domiciliées fiscalement en France. Ce dividende sera éligible à l’abattement de 40 % visé à

Elle décide ensuite, sur proposition de la Gérance, et en accord l’article 158.3.2° du Code général des impôts bénéficiant aux

avec le Conseil de Surveillance, de verser un dividende annuel personnes physiques domiciliées fiscalement en France.

unitaire de 1,30 € par action, étant précisé que : L’Assemblée Générale décide enfin d’affecter le solde du bénéfice

les actions qui seraient détenues par la Société elle-même à la► distribuable en report à nouveau.

date de détachement du dividende annuel n’auront pas droit à Conformément à l’article 243 bis du Code général des impôts,
celui-ci ; l’Assemblée Générale prend acte que les dividendes mis en

les actions qui seraient créées par la Société avant la date de► distribution et les revenus distribués au titre des trois derniers

détachement de ce dividende y auront droit. exercices précédant l’exercice 2015 se sont élevés aux sommes

suivantes, toutes éligibles à l’abattement de 40 % visé à

l’article 158.3.2° du Code général des impôts bénéficiant aux

personnes physiques domiciliées fiscalement en France :

2012 2013 2014(en €) / exercices

Dividende versé aux actionnaires

Dividende unitaire 1,30 10,30 1,30

Dividende total 166 247 432,00 1 322 473 967,20 166 782 744,70

Dividende versé aux Commandités 888 480,00 13 073 700,00 414 180,00

167 135 912,00 1 335 547 667,20 167 196 924,70Total

L’Assemblée Générale prend également acte que, sur décision de l’Assemblée Générale du 6 mai 2014, il a été procédé à une

distribution exceptionnelle de 6 € par action, correspondant au versement aux actionnaires en 2014 d’un montant global de

765 380 544 € prélevé sur le poste Primes d’émission, intégralement éligible à l’abattement de 40 % visé à l’article 158.3.2° du Code

général des impôts bénéficiant aux personnes physiques domiciliées fiscalement en France.
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QUATRIÈME RÉSOLUTION SEPTIÈME RÉSOLUTION

ÉMISSION D’UN AVIS CONSULTATIF SUR LES ÉLÉMENTS RENOUVELLEMENT DU MANDAT DE MEMBRE DU
DE RÉMUNÉRATION DUS OU ATTRIBUÉS AU TITRE DE CONSEIL DE SURVEILLANCE DE MONSIEUR GEORGES
L’EXERCICE 2015 À MONSIEUR ARNAUD LAGARDÈRE, CHODRON DE COURCEL POUR UNE DURÉE DE TROIS
GÉRANT ANS

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires et en majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après

application de la recommandation du paragraphe 24.3 du Code avoir pris connaissance du rapport du Conseil de Surveillance,

Afep-Medef, code de gouvernement d’entreprise auquel la Société décide de renouveler le mandat de membre du Conseil de

se réfère en application de l’article L 225-68 du Code de Surveillance de Monsieur Georges Chodron de Courcel pour une

commerce, après avoir pris connaissance des éléments de durée de trois ans qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée

rémunération dus ou attribués au titre de l’exercice 2015 à Générale appelée à statuer en 2019 sur les comptes de l’exercice

Monsieur Arnaud Lagardère, Gérant de la Société, tels que ces 2018.

éléments sont décrits et présentés dans les différents rapports mis
HUITIÈME RÉSOLUTIONà la disposition de la présente Assemblée (dont notamment le

chapitre 7.3 du Document de référence 2015), émet un avis RENOUVELLEMENT DU MANDAT DE MEMBRE DU
favorable sur ces éléments de rémunération. CONSEIL DE SURVEILLANCE DE MONSIEUR PIERRE

CINQUIÈME RÉSOLUTION LESCURE POUR UNE DURÉE DE TROIS ANS

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
ÉMISSION D’UN AVIS CONSULTATIF SUR LES ÉLÉMENTS majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après
DE RÉMUNÉRATION DUS OU ATTRIBUÉS AU TITRE DE avoir pris connaissance du rapport du Conseil de Surveillance,
L’EXERCICE 2015 AUX AUTRES REPRÉSENTANTS DE LA décide de renouveler le mandat de membre du Conseil de
GÉRANCE Surveillance de Monsieur Pierre Lescure pour une durée de trois

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de ans qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires et en statuer en 2019 sur les comptes de l’exercice 2018.

application de la recommandation du paragraphe 24.3 du Code
NEUVIÈME RÉSOLUTIONAfep-Medef, code de gouvernement d’entreprise auquel la Société

se réfère en application de l’article L 225-68 du Code de RENOUVELLEMENT DU MANDAT DE MEMBRE DU
commerce, après avoir pris connaissance des éléments de CONSEIL DE SURVEILLANCE DE MADAME HÉLÈNE
rémunération dus ou attribués au titre de l’exercice 2015 à MOLINARI POUR UNE DURÉE DE QUATRE ANS
Messieurs Pierre Leroy, Dominique D’Hinnin et Thierry

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et deFunck-Brentano, Directeurs Généraux Délégués de la société Arjil
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, aprèsCommanditée-Arco, Gérante de la Société, tels que ces éléments
avoir pris connaissance du rapport du Conseil de Surveillance,sont décrits et présentés dans les différents rapports mis à la
décide de renouveler le mandat de membre du Conseil dedisposition de la présente Assemblée (dont notamment le
Surveillance de Madame Hélène Molinari pour une durée de quatrechapitre 7.3 du Document de référence 2015), émet un avis
ans qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale appelée àfavorable sur ces éléments de rémunération.
statuer en 2020 sur les comptes de l’exercice 2019.

SIXIÈME RÉSOLUTION
DIXIÈME RÉSOLUTION

RENOUVELLEMENT DU MANDAT DE MEMBRE DU
RENOUVELLEMENT DU MANDAT DE MEMBRE DUCONSEIL DE SURVEILLANCE DE MADAME NATHALIE
CONSEIL DE SURVEILLANCE DE MONSIEUR FRANÇOISANDRIEUX POUR UNE DURÉE DE QUATRE ANS
ROUSSELY POUR UNE DURÉE DE TROIS ANS

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, aprèsavoir pris connaissance du rapport du Conseil de Surveillance,
avoir pris connaissance du rapport du Conseil de Surveillance,décide de renouveler le mandat de membre du Conseil de
décide de renouveler le mandat de membre du Conseil deSurveillance de Madame Nathalie Andrieux pour une durée de
Surveillance de Monsieur François Roussely pour une durée dequatre ans qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale
trois ans qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale appeléeappelée à statuer en 2020 sur les comptes de l’exercice 2019.
à statuer en 2019 sur les comptes de l’exercice 2018.
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ONZIÈME RÉSOLUTION livraison d’actions aux bénéficiaires d’options d’achat►

d’actions exerçant leur droit ;
AUTORISATION À DONNER À LA GÉRANCE POUR UNE

mise en œuvre de tout plan d’épargne d’entreprise ou de►
DURÉE DE DIX-HUIT MOIS À L’EFFET D’OPÉRER SUR LES

Groupe (ou plan assimilé) dans les conditions prévues par laACTIONS DE LA SOCIÉTÉ
loi, notamment les articles L 3332-1 et suivants du Code du

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de travail, y compris par une attribution gratuite de ces actions au
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, après titre d’un abondement en titres de la Société et/ou en
avoir pris connaissance du rapport de la Gérance et conformément substitution de la décote, selon les dispositions légales et
aux dispositions légales et réglementaires applicables, autorise la réglementaires applicables ;
Gérance à faire acquérir par la Société des actions Lagardère SCA

attribution ou cession d’actions aux salariés dans le cadre de►
aux conditions et selon les modalités suivantes.

la participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise ;
Le nombre maximal d’actions pouvant être achetées en vertu de la

toute autre allocation d’actions aux salariés et mandataires►
présente autorisation ne pourra à aucun moment excéder 10 % du

sociaux de la Société et des sociétés et groupement qui lui
nombre total des actions composant le capital social (soit, à titre

sont liés dans les conditions définies par les dispositions
indicatif et sans tenir compte des actions déjà détenues par la

légales et réglementaires applicables ;
Société, un nombre maximum de 13 113 328 actions au 29 février

animation du marché des titres de la Société dans le cadre de►2016) étant précisé que (i) cette limite s’applique à un montant du
contrats de liquidité conformes à la charte de déontologiecapital de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté pour tenir
reconnue par l’Autorité des marchés financiers conclus aveccompte des opérations affectant le capital social postérieurement à
des prestataires de services d’investissement agissant dela présente Assemblée et que (ii) conformément à l’article
manière indépendante ;L 225-209 du Code de commerce, lorsque les actions sont

rachetées pour favoriser la liquidité de l’action Lagardère SCA conservation et remise ultérieure en paiement ou en échange►

dans les conditions définies par le Règlement général de l’Autorité dans le cadre d’opérations de croissance externe, de fusion,
des marchés financiers, le nombre d’actions prises en compte de scission ou d’apport ;
pour le calcul de la limite de 10 % prévue ci-dessus correspond au

remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des►
nombre d’actions achetées déduction faite du nombre d’actions

valeurs mobilières donnant accès, de quelque manière que ce
revendues pendant la durée de l’autorisation. Les acquisitions

soit, au capital de la Société ;
réalisées en vertu de la présente autorisation ne pourront en aucun

et, plus généralement, réalisation de toute autre opération►cas amener la Société à détenir, directement et indirectement, plus
conforme aux dispositions législatives et réglementairesde 10 % de son capital social.
applicables et notamment, aux Pratiques de marché admises

Le montant total consacré à ces acquisitions ne pourra pas
par l’Autorité des marchés financiers.

dépasser cinq cents millions (500 000 000) d’euros et le prix
L’acquisition, la cession ou le transfert de ces actions pourront êtremaximum d’achat par action, hors frais d’acquisition, sera de
effectués, dans le respect de la réglementation, par tous moyens,quarante (40) euros (ou la contre-valeur de ce montant à la même
en une ou plusieurs fois, sur tout marché, hors marché, de gré àdate dans toute autre monnaie ou unité monétaire établie par
gré, par acquisition ou cession de blocs ou par l’utilisation deréférence à plusieurs monnaies). Toutefois, l’Assemblée Générale
produits dérivés et à tout moment à l’exclusion des périodesdonne tous pouvoirs à la Gérance pour ajuster ce montant en cas
visées à l’article 631-6 du Règlement général de l’Autorité desd’opérations portant sur le capital ou sur les capitaux propres,
marchés financiers et des périodes d’offre publique visant les titresnotamment en cas d’incorporation de réserves, bénéfices ou
de la Société.primes et attribution gratuite d’actions, modification de la valeur

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs à la Gérance, avecnominale de l’action ou regroupement des actions, afin de tenir

faculté de délégation, pour, dans le respect des dispositionscompte de l’incidence de l’opération concernée sur la valeur de

légales et réglementaires applicables, mettre en œuvre la présentel’action.

autorisation, passer tout ordre de bourse, conclure tout accord,La Gérance pourra utiliser la présente autorisation en vue de
effectuer toute formalité et, d’une manière générale, faire tout ceremplir les objectifs suivants :
qui sera utile ou nécessaire pour l’exécution des décisions qui

réduction du capital par voie d’annulation de tout ou partie des►
auront été prises dans le cadre de la présente autorisation.

actions acquises ;
L’autorisation ainsi conférée est valable pour une durée de dix-huit

attribution d’actions gratuites aux salariés et mandataires►
mois à compter de la présente Assemblée Générale. Elle met fin à

sociaux de la Société et des sociétés et groupement qui lui
et remplace celle donnée aux termes de la quatrième résolution

sont liés dans les conditions prévues par les articles
adoptée par l’Assemblée Générale mixte du 5 mai 2015.

L 225-197-1 et suivants du Code de commerce ;
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DOUZIÈME RÉSOLUTION décide que l’acquisition des actions par leurs bénéficiaires ne►

sera définitive qu’à l’issue d’une période qui ne pourra être
AUTORISATION À DONNER À LA GÉRANCE, POUR UNE inférieure à trois ans, exception faite en cas de décès ou
DURÉE DE TRENTE-HUIT MOIS, D’ATTRIBUER d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans
GRATUITEMENT DES ACTIONS DE PERFORMANCE DE LA la deuxième ou la troisième des catégories prévues à l'article
SOCIÉTÉ L 341-4 du Code de la sécurité sociale, l’acquisition définitive

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de des actions pouvant alors être demandée conformément aux

majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, dispositions légales applicables ;

après avoir pris connaissance des rapports de la Gérance et du décide que les actions devront être conservées pendant une►
Conseil de Surveillance ainsi que du rapport spécial des période qui ne pourra être inférieure à deux ans à compter de
Commissaires aux Comptes et conformément aux dispositions des la date de leur acquisition définitive, exception faite (i) en cas
articles L 225-197-1 et suivants du Code de commerce et des de décès ou d’invalidité du bénéficiaire correspondant au
recommandations du Code Afep-Medef, code de gouvernement classement dans les catégories susvisées, les actions
d’entreprise auquel la Société se réfère en application de l’article devenant alors librement cessibles conformément aux
L 225-68 du Code de commerce : dispositions légales applicables, et (ii) pour les bénéficiaires

autorise la Gérance à procéder, en une ou plusieurs fois, au► non résidents fiscaux français pour lesquels la période de

profit des bénéficiaires ou catégories de bénéficiaires qu’elle conservation pourra être réduite ou supprimée par la

déterminera parmi les membres du personnel salarié et des Gérance ;

dirigeants de la Société et des sociétés et groupements qui lui constate que la présente autorisation emporte de plein droit►
sont liés au sens de l’article L 225-197-2 du Code de au profit des bénéficiaires des actions gratuites qui seraient
commerce, à des attributions gratuites d’actions existantes ou attribuées, renonciation des actionnaires à leur droit
à émettre ; préférentiel de souscription aux actions nouvelles qui seraient

décide que le nombre total des actions gratuites pouvant être► émises à l’issue de la période d’acquisition ;

attribuées chaque année civile à l’ensemble des bénéficiaires décide que la Gérance aura les pouvoirs les plus étendus►
(à l’exclusion des dirigeants mandataires sociaux de la société pour, dans les conditions fixées par la loi et les limites
Lagardère SCA) ne pourra être supérieur à 0,4 % du nombre susvisées :
des actions composant le capital social tel que constaté à

déterminer l’identité des bénéficiaires et le nombre−
l’issue de la présente Assemblée, nombre auquel s’ajoutera, le

d’actions attribuées à chacun,
cas échéant, le nombre supplémentaire des actions à attribuer

fixer les périodes d’acquisition et, le cas échéant, de−au titre des ajustements effectués pour préserver les droits
conservation des actions,des bénéficiaires en cas d’opérations portant sur le capital ou

sur les capitaux propres de la Société ; fixer les conditions, notamment de performance, auxquelles−

sera soumise l’acquisition définitive des actions,décide que le nombre total des actions gratuites pouvant être►

attribuées chaque année civile à chacun des dirigeants procéder, le cas échéant, aux ajustements du nombre−
mandataires sociaux de la société Lagardère SCA ne pourra d’actions attribuées pour préserver les droits des
être supérieur à 0,025 % du nombre des actions composant le bénéficiaires en cas d’opérations portant sur le capital ou
capital social tel que constaté à l’issue de la présente sur les capitaux propres de la Société intervenant pendant
Assemblée, nombre auquel s’ajoutera, le cas échéant, le la période d’acquisition,
nombre supplémentaire des actions à attribuer au titre des

en cas d’attribution d’actions à émettre, procéder aux−
ajustements effectués pour préserver les droits des

augmentations de capital nécessaires par voie
bénéficiaires en cas d’opérations portant sur le capital ou sur

d’incorporation de réserves, bénéfices et/ou primes et
les capitaux propres de la Société ;

modifier corrélativement les statuts de la Société,
décide que l’acquisition définitive de l’ensemble des actions►

et d’une manière générale, faire tout ce qui sera utile ou−
gratuites attribuées en vertu de la présente autorisation devra

nécessaire pour mettre en œuvre la présente autorisation ;
être soumise à des conditions de performance déterminées

décide que l’autorisation ainsi donnée peut être utilisée par la►par la Gérance, dont la réalisation devra être appréciée sur au
Gérance pendant une durée de trente-huit mois à compter demoins trois exercices sociaux consécutifs, étant précisé que
la présente Assemblée Générale et qu'elle met fin à etles conditions de performance associées aux actions gratuites
remplace l’autorisation donnée aux termes de la dix-septièmeattribuées aux dirigeants mandataires sociaux de la société
résolution adoptée par l'Assemblée Générale mixte duLagardère SCA devront s’inscrire dans le cadre fixé par le
3 mai 2013. Conseil de Surveillance de la Société ;
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CHAPITRE 6 - Texte du projet des résolutions présentées par la Gérance

TREIZIÈME RÉSOLUTION constate que la présente autorisation emporte de plein droit►

au profit des bénéficiaires des actions gratuites qui seraient
AUTORISATION À DONNER À LA GÉRANCE, POUR UNE attribuées, renonciation des actionnaires à leur droit
DURÉE DE TRENTE-HUIT MOIS, D’ATTRIBUER préférentiel de souscription aux actions nouvelles qui seraient
GRATUITEMENT DES ACTIONS DE LA SOCIÉTÉ émises à l’issue de la période d’acquisition ;

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de décide que la Gérance aura les pouvoirs les plus étendus►
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, pour, dans les conditions fixées par la loi et les limites
après avoir pris connaissance des rapports de la Gérance et du susvisées :
Conseil de Surveillance ainsi que du rapport spécial des

déterminer l’identité des bénéficiaires et le nombre−
Commissaires aux Comptes et conformément aux dispositions des

d’actions attribuées à chacun,
articles L 225-197-1 et suivants du Code de commerce :

fixer les périodes d’acquisition et, le cas échéant, de−
autorise la Gérance à procéder, en une ou plusieurs fois, au►

conservation des actions,
profit des bénéficiaires ou catégories de bénéficiaires qu’elle

fixer les conditions auxquelles sera soumise l’acquisition−déterminera parmi les membres du personnel salarié et des
définitive des actions,dirigeants de la Société (autres que les dirigeants mandataires

sociaux de la société Lagardère SCA) et des sociétés et procéder, le cas échéant, aux ajustements du nombre−
groupements qui lui sont liés au sens de l’article d’actions attribuées pour préserver les droits des
L 225-197-2 du Code de commerce, à des attributions bénéficiaires en cas d’opérations portant sur le capital ou
gratuites d’actions existantes ou à émettre ; sur les capitaux propres de la Société intervenant pendant

la période d’acquisition,décide que le nombre total des actions gratuites pouvant être►

attribuées chaque année civile ne pourra être supérieur à en cas d’attribution d’actions à émettre, procéder aux−
0,4 % du nombre des actions composant le capital social tel augmentations de capital nécessaires par voie
que constaté à l’issue de la présente Assemblée, nombre d’incorporation de réserves, bénéfices et/ou primes et
auquel s’ajoutera, le cas échéant, le nombre supplémentaire modifier corrélativement les statuts de la Société,
des actions à attribuer au titre des ajustements effectués pour

et d’une manière générale, faire tout ce qui sera utile ou−
préserver les droits des bénéficiaires en cas d’opérations

nécessaire pour mettre en œuvre la présente autorisation ;
portant sur le capital ou sur les capitaux propres de la

décide que l’autorisation ainsi donnée peut être utilisée par la►Société ;
Gérance pendant une durée de trente-huit mois à compter de

décide que l’acquisition des actions par leurs bénéficiaires ne►
la présente Assemblée Générale et qu'elle met fin à et

sera définitive qu’à l’issue d’une période qui ne pourra être
remplace l’autorisation donnée aux termes de la dix-huitième

inférieure à trois ans, exception faite en cas de décès ou
résolution adoptée par l'Assemblée Générale mixte du

d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans
3 mai 2013. 

la deuxième ou la troisième des catégories prévues à l'article

QUATORZIÈME RÉSOLUTIONL 341-4 du Code de la sécurité sociale, l’acquisition définitive

des actions pouvant alors être demandée conformément aux
POUVOIRS POUR LES FORMALITÉSdispositions légales applicables ;

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et dedécide que les actions devront être conservées pendant une►

majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, aprèspériode qui ne pourra être inférieure à deux ans à compter de
avoir pris connaissance des rapports de la Gérance et du Conseilla date de leur acquisition définitive, exception faite (i) en cas
de Surveillance, confère au porteur d’un original, d’une copie oude décès ou d’invalidité du bénéficiaire correspondant au
d’un extrait certifiés conformes du procès-verbal de sesclassement dans les catégories susvisées, les actions
délibérations, tous pouvoirs pour effectuer toutes formalités et tousdevenant alors librement cessibles conformément aux
dépôts partout où besoin sera.dispositions légales applicables, et (ii) pour les bénéficiaires

non résidents fiscaux français pour lesquels la période de

conservation pourra être réduite ou supprimée par la

Gérance ;
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